jl  MM.  Us  Admînijlrateiirs  du  Dlpartpm&ni  ^ 
la  HAutz^Marne  ^ en  féponfi,  à hur  Dèliïérà*  ^ 
ùoti  ,d^  8 pècmibre  . ,i 

' I ■■■■BBgSaËBBaBBES»»*  ■!  r 

. .*  V . • t - ^ ^ 

' ' " ' Lances , ce  2Q  décembre  17^0'^ 

Je  m’empreffe  ^ ^méffieufs  de  répcmdrç  ho'tificd^* 
tîon  tjùi 'm*a  été  donnée' dè  'votre  Délibération  du*' 8^ 
de;  ce  mois.  Je  vous  dois;^  & comme  inculpé  ' pat/ 
votre  péUbération  , de  'vbus  rendre  compte  des' motifs'- 
qui  ont'diirgé  ma  conduite'^  '& 'cornme  Votre  Evêque 
de  vous  inftruire  des  vét!t(’S  catholiques  rektives  à' 
^autorité  eflentielle  de  Jé  dois!  aU  peuple  de 

tout  ce  DiOeele , dont  les  âmés  me  font' eôndéeS , de 
lui  montrer  que  ^îe' Pafteur  qui‘  a été  mis  *3"  Ta  tete^ 
par  l’Eglife  , n'eft;’m  -reî^ile  aüx  'Loix  He  la  PuifTance 
civile  , ni"  un  lâcfhe  prévaritateUr  qui  'abandonne  Id^ 
le  dépôt  Ta eré  doiit'  il -eft'  reTpohi'able.  Jé  dois*  à^mom 
vénérable  Prèsbytere  i -donh  W -devoir  etoif  ' de’s’^ît“ 
à mbi  ‘ poür  • 1è  ‘ maintlëh:  •d%S'‘Yr!aB  *'prihc\pes-,‘‘oe 
laver  des  reprôehés  qù’il  - n’a  pas  mérités.  Je  'frteç 
à moi-rnême  d’éloigner  'des  .impufatîbns  G'ontràîrës”S 
fèntimens , Ôc  propres  à altérér  IVftVttibrt  cie  ces 
dont ‘ la  confiance*  elt-  Tl  précieule'  - à mdh  cœui^*, 
nécèfraire  à mon  minifteré.  \ sq 

Vous  avez  cru  , ' meffîeurs  , devoir  faire*  Pimprimer^ 
votre'  Délibération  du  B Décembre  , &L  Tén^oyer 
toutes  les  Municipalités  du  pépartemeDt.  Jè' rèlpeéle 
vos  motifs'*,,  que  je  né  püis  pénétrer  ; car  enfin  dette 
Délibération,  pout  être  ’ exécutée  ; n’avbit  pas  béfoin 
A’unè  ttife'  publicité  i il*  fuj^foit^^u  çilç  fût  coï^u.e  d'ÿ 
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rAltembîéé  ardmînîftratî'V'e  du  Dldriél , de  mon  Chapitré 
& de  moi.  Mais  , en  rendant"  aiiifi  publics  les  reproches 
que  voua,  croyez  devoir  n;ie  faire  , vous  m’impofez  la 
loi  de  do|îner  à^ma  jufîifica'icn  la  même  publicité. 

Perméttéz*mol , meffièür^  , avant  d’entrer  dans  le 
déîôil-des  objets  contenus  dans  votre  Délibération , de 
voas'  préfenter  une  obfervatron  fur  la  circonflance  dans 
laquelle  vous  Tavez  prile  & publiée.  Il  efl  notoire  à 
toute  la  France  que  le  Roi  a écrit  au  fouverain  Pontife, 
ppur  ,]\n 'demander  de  cqnfecrer  , par  le  concours  de 
la  Puiffance  fpirituelle , lês  opérations  de  l’Affemblée 
nationale  fur  le  Clergé.-' Il,  éft  fu  encore  , & je  mahdois 
à M.  le  Procureur- Syndic  du  Diftricl , par  la  lettre 
relatée  dans  votre  Délibération  , que  S.  M.  a envoyé 
au  faint  jPere  un  Courier  extraordinaire  pour  accélérer 
fa  réponle.  Il  eft  connu  que  c’eft  le  i de  ce  mois 
que  .Cpuriei;  ed  parti.  On  fait  quey.  dîaptès  ces 
démarches  5 l’AiTemhlée  a crm.  ne  devoir  pas  preffer 
Vexécqtfon  de  fon  Décret  rigoureux  du  27  Noverhbre  , 
&,  qu’en  cqnféquence  ce  péçret  n’eft  pas  encore  publié  « 
nirmêm^  peat-etre  , ,fanélionné.  - • Ainfi  , c’ell  lorfque 
PAlIembfee  nationale  fufpend  fa  marche  , que  vous 
précipitez  -vos  pourfuites  c’eflau  moment  où  elle  con- 
îent  ^ à ' attendre  la  réponfe  du  Chef  de  l’Eglife  , que 
vous  me  faites  un  crime  de  l’attendre. 
j^-ypus^'Commçncez  votre  Délibération  par  rapporter 
>*1.  ma  réponfe  du  -décembre  à rinvitation  qui 
m’étoit  faite  de  concourir  aux  opérations  que  vous 
aviez ^ ordb|inéçs  d’après  . l uiftruéliori  de  deux  Canaités 
de  P Affemblee,  nationale.  2®.  Ma  Jettre  du  6 du  même 
ripois  ,-^Iative  à publication  des  Décrets  & à^l’adhé^ 

; principes  des  ^vêques  députés  à l’Affemblée 
qatipnile.  -3°.  La  réponfç  faite^^  par  mon  . Chapitre  àt 
Çommitfairçs  ,du  DiRr.iàj  Ici,  médias, 
jlÆrmettez-moi  de  me  plaindre  de  vous  à vous-mêines  , 
& d’invoquer  votre  propre  juftice  contre  la  citation 
tj^onquèe  qui  eft  inférée  dans  la  Délibération.  On  n’y 
vdi,t  qu’un  refus  fec  d’obtempérer,  & ung  oppolltion 
fbrmeUe  aux  Décrets.  Cepetidant , Meilleurs  , , pavois 
nettement  exprimé  dans-  run  '&  l’autre  les  motifs 
çoiîfciençg  qui  me  fprçoient  ^ de  fufpendre;,  ipoq 


tôntôüfs  aüx  opérations  décrétées  par  î'Àuefflbléé  j 86 
îe  vœu  exprès  que  l’acceiTion  de  la  Puiffance  fpirituelle 
k ces  opérations  me  permît  dy  coopérer»  J’aVôis' 
même  penfé  qu'c  la  publication  des  Décrets  au  Prônô 
n’étoit  plus  ordonnée  par  l’Affemblée  nationale  > diaprés 
fon  Décret  du  2 Novembre.  Tout  cela  eft  retranché  . 
dans  votre  Délibération'.  En  préfentant  au  Public  l’idéa 
d’une  réfiftance  à l’Autorité  , elle  fupprime  tout  ce  qui 
peut  l’atténuer  , l’excufer  3 la  légitimer.  Je  m’en  rapporte 
à votre  équité  , Meffieurs  ; n’étoit-il  pas  jufte  de  donner, 
en  entier  les  deux  pièces  qui  font  la  bafe  des  imputa- 
tions que  vous  avez  cru  devoir  me  faire?  & fi  un 
miniftere  rigoureux  vous  obligeoit  de  publier  des  ïn*. 
culpations  contre  votre  Evêque  , ne  vous  aftreignoit-il 
pas  également  à y joindre  > ou  au  ^ moins  à ne  pas 
diflimuler  tout  ce^qui  pouvoit  jufiifier  ou  diminuer  lea,'' 
torts  que  vous  penfiez  appercevoir  en  lui  ? Mon  Chapitre 
n’a  pas  moins  à réclamer  votre  juftice  contre  une'  pa* 
reille  réticence.  Vous  n’improuverez  donc  pas  que  je 
fuppiée  ici  ce  qui  manque  dans  votre  Délibératipi^  ôc 
que  je  rapporte  en  entier  les  pièces  qui  font  le  fônde- 
dement  de  toutes  les  imputations  qui  nous  font  faites,  (.ij*. 


(i)  Inpité  a concourir  aux  opérations  ordonnées  pat 
r Ajjemblét  aâininiflrath’e  du  Département , à dpnnet 
Vétat  des  ornemens  ^ vafcs  facrés  qui  feroient  néce^aires 
à VEglife  cathédrale-^  dans  le  nou-Oel  état  qu’on  fe  propoft 
de  lui  donner  , je  fis  , le  t''  Décembre  ^ à M'M-,  Us 
Commijpiires  chargés  de  cctîe  requifition  ^ la  réponft 
fuivante  ; ' 

« M,  r Evêque  a répondu  qüe  ta  dlfiraâion  des  efietS' 
appartenans  à l’Egli/e  ' câthédtak  , 'qui  peuvent  fervir  à 
une  PaTàifife  , ' d’avec  ceUx  qui  ne  font  pas  utiles  pour  1$ 
même  fervice , fuppofe  la  [upprifiion  faite  du  Chapitfù 
cathédral^  & rorganifation'eficétaéc  d'une  Paroijj'e  dans 
ladite  Eglife  > que  ce  changement  ne  peut  être  con  fommé 
qu  avec  le  concours  de  la  Puiffance  fpirituelle  ; que  U 
Chapitre  cathédral  appartient  â>la  hiérarchie  eccléfiafiiqut 
qpie  t Eglife  l'a  revêtu  de  Ira  jurifdiBion  fpirituelU 
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Votre  délibération  préfente  enfuite  divers  articles  i 
je  vais  les  reprendre'  fucceffivement  & y répondre. 


'èvmtuelkment  dans  le  cas  de  msrt  ou  âêmijjîon  de 
l’Evêque  ; quil  ne  peut  être  dépouillé  de  cette  jurifdiélion 
éventuelle  que  par  la  Puiffance  qui  Ikn  a invefiî  ; 
qu  aucun  autre  Corps  ou  Particulier  ne  peut  recevoir  cette 
jurifdiélion  que  de  VEglife  ; qii  ainjî  quiconque  oferoit 
entreprendre  dé  en  exercer  les  fon  étions  ^ fans  y être  appelle 
par  la  Puijfance  qui  feule  peut  les  lui  tranfmettre  , feroit , 
un  intrus  fujet  aux  peines  canoniques  ^ & ne  produiroit 
que  des  aétes  nuis  ; quil  ejl  notoire  que  le  Rot  a écrit 
au  fouyerain  Pontife , pour  lui  demander  de  confacrer , 
par  fon  autorité  fpintuelle  , ce  qui  a été  décrété  par  VAf 
femblée  nationale  , 6*  fanétionné  par  S.  M.  fur  la  Conjli- 
tutibn  du  Clirgé.  En  conféquence  M.  l’ Evêque  a déclaré 
quil  ne  peut  dans  ce  moment , & jufquà  ce  que  le. 
Chef  de  VEglife  fe  foit  expliqué  , coopère*- , par  aucun 
aéte  ^ à la  dejlruéiion  du  Chapitre  de  fon  Eglife  cathé- 
drale ^ & à la  formation  dé  un  autre  Corps  dans  ladite 
Eglife  ; mais  quil  attendra  avec  tefpeél  la  décifion  du 
fouverain  Pontife  , 6*  s’y  conformera  avec  foumtjjion.  » 

M.  le  Procureur-Syndic  du  Diflriét  m’ayant  demandé 
des  écl'aîrcîjfemens  relativement  à deux  faits  qu’il  étoit 
chargé  de  vérifier  ^ favoir  ,-^s'il  é/oit  vrai  que  deux  Curés 
de  la  ville  de  Langres  euffint  différé  de  rublier  au  Prône 
les  Décrets  fur  V organtfation  du  Clergé  , 6»  s’il  navoit  ' 
pas  été  fait  leElure  , dans  la  facrifile  d’une  dès  Eglifes 
de  la  Ville  , dun  écrit  inntulé  : Expofition  des  principes 
fur  la  Conftitution  du  Clergé,  par  les  Evêques  députés 
â EAïtèmblée  nationale,  laquelle  leélure  avoit  été  fuivie  \ 
d’adhéfions  , jadreffai  à M.  le  Procureur-Syndic , le 
6 Décembre  , la  Lettre  fiivante  : 

» C’efi  moi  9 Monfieur^  qui  ai  empêché  MM Aes  Curés 
de  S.  Pierre  & de  S.  Amatre  , de  publier  Us  Décrets  de 
t^Ajfemblée  natixmale  fur  la  Confiitution  du  Clergé,  Il  me 
femble  d’abord  que  U décret  du  i novembre  dernier  a fait 
ceffer  l’obligation  des  Ciirés  de  publier  à leurs  Prônes 
les  Décrets  de  l’ Affemhlée  ^ fanBlonnés  par  le  Roi.  Cette 
Ajfctnblée  a enfin  reconny,  dajis  fa  fageffe  l’inconvénient 
de  ces  fortes  de  publications  , qui  prenoient  un  temps  ni- 


J 


DÉLIBÉRATION: 

*«  Sur  quoi  raffemblée  délibérant , plufieurs  Membre# 
ont  demandé  que  , vu  ee  qui  réfultede  la  Lettre  de  TÉvê^ 
que  de  Langres , du  6 de  ce  mois  ; de  fa  décclaratioa 


eeffalre  à VinflruBion  des  fid&Us  , & allongeant  outre  tnei* 
fure  le  Service  divin  , en  éloignoient  les  Peuples  , au  grand 
détriment  de  la  Religion  , & fans  aucun  avantage  pour 
la  chofe  publique.  Enfuite  ce  Décret  fur  la  Cotiflitution 
prétendue  civile  du  Clergé-  , préfente  beaucoup  d'objets 
fpirituels  qui  ne  peuvent  être  réglés  fans  le  concours  de 
la  Puijfance  fpirituelle.  Il  e^  donc  impojjîkle  à des  Ec'‘ 
cléfiafl  ques  de  coopérer  à la  publication  , jnfquà  ce  que 
cette  PuiJJance  ait  confacré  ce  que  la  Puijfance  tempo- 
relle a ordonné.  Ce  motif  doit  d’autant  moins  déplaire  , 
qu’il  efl  notoire  que , fur  le  vœu  des  Evêques , députés 
à I Affemblée  nationale  , tt  Roi  a écrit  au  St.  Pere  fur 
cet  objet  : récemment  encore  il  vient  d’envoyer  un  Courier 
extraordinaire  à Sa  Sainteté , pour  prejfer  fa  réponfe.  Tt 
n imagine  pas,  M. , que  lorfqu’il  efl  fi  facile  d obtenir . 
une  accîjfion  fpontanée  des  Membres  du  Clergé , aux 
Décrets , on  veuille  violenter  leur  confcunce^^  ^ s 'efiorcer 
de  leur  arracher  des  démarcltes  que  le  premier  de  leurs 
devoirs  leur  interdit.  Lorfque  le  fouverain  Pontife  aura 
ratifié  les  opérations  de  l* A jf emblée , je  ferai  te  premW 
à engager  MM,  les  Curés  à Ip  publier , fi  on  juge  qut 
le  Décret  du  2 Novembre  ne  les  en  difpenfe  pas» 

Cefl  ûu£t  moi , M. , qui  après  avoir  adhéré  avec  mon 
Chapitre  à>  PExpofition  des  principes  fur  la  Conflitution 
du  Clergfl , par  les  Évêques  députés  à î* AJfemblée  natio- 
nale , Vai  communiquée  aux  Eccléfiafliques  de  cette  Ville  y 
6*  leur  ai  propofé  d’~y  adhérer,  La  manifeflation  des  opi- 
nions efl  devenue  libre  d’apres  les  principes  de  I AJfemblée 
nationale  : les  principes  catholiques  feroient-ils  les  feuls 
qu’il  ne  ferait  pas  permis  d’exprimer  ? 

Je  vous  prie  , M.^  de  communiquer  ma  lettre'  à M’* ^ 
du  Département  : il  efl  jufle  , fi  les  deux  points  fur 
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au  proces-verbal  des  Commiffaîres  du  Diflriél,  du 
du  même  mois  , & de  celle. du  ei-devant .Chapitre  de 


quels  vous  êtes  confultê  , dépldifent , que  ce  fott  fur  moi 
que  tombe  toute  V ajiimadverfion. 

J’ai  rhpnneur  d’être  , &c.  V> 

O N s E de  M,  U Tréforlcr  , au  nom  du 
Chapitre  , à MM,  les  Commijfaires, 

MM.  « Nous  fommes  profondément  njfeêéés  de  vous  voir 
faire  les  premiers  pas  qui  tendent  à la  dejîruêlîon  d^un 
Corps  antique  & vénérable  , dont  la  chute  ferait  une 
grande  plaie  à VEglife  , & cauferoit  dans  cette  Ville  un 
Vùide  irréparable  qui  fe  fer  oit  bientôt  fentir  laijjcrolt 
d’éternels  regrets  à fes  Habitans. 

Cependant  nous  trouvons  encore  dans  notre  jufie  dou-- 
leur , à nous  féliciter  du  choix  fait  pour  une  Ji  trifie 
commijfion  , de  deux  de  nos  Concitoyens  les  plus  ejli- 
mables.  Si  les  derniers'  coups  nous  font  enfin  portés  , vos. 
Plains  compatijf antes  ferv iront  du  moins  à nous  les 
adoucir. 

Nous  n apporterons  aucun  obfiacle  à vos  opérations  ; 
mais  nous  ne  pouvons  y coopérer.  Nous  refpeélerons  les 
Décrets  rigoureux  que  vous  aures^  à exé-cuter  ^ mais  nous 
ne  trahirons  point  la  cauft  de  l’Eglife  : elle  nous  a éta- 
blis ici  pour  former  U Sénat'  du  Diocefe  & h conjeit 
de  l’Evêque  , pour  être  avec  lui  les  Minifires  àu  culte 
public \ ^ pour  prendre  le  gouvernement  du  troupeau  , 
lorfque  le  diocefe  a perdu  fon  Pafiem.  Il  ne  nous  efi  pas 
permis  d’abandonner  ce  pofle  honorable  que  l’Eglife  nous 
a confié  ,Ji  elle-même  ne  nous  en  retire.  Nous  remettrons 
fi  la  Puijfunce  féculiere  , les  droits  , les  honneurs  que 
nous  tenons  d’elle  ; mais  nous  ne  pouvons  lui  faire  le 
facrifice,  dt  ceUx  que  nous  avons  reçus  de  la  Puifidnee 
fpirîtuelh.  Les  droits  dont  elle  nous  a revêtus  , font  en 
pfkême'-îemps  des  devoirs  quelle  nous  a impofés  : à elle 
J^ulc  appartient  de  nous  en  décharger  ^ & nous  y ferons 


rEgllfe  cathédrale , au  même  procès-verbal , ledit  Evêqué 
de  Langres  , & les  ci-  devant  Chanoines  fignataires  de 
la  déclaration  , leurs  fauteurs , complices  & adhérans , 
fuffent  dénoncés  par  l’Aflemblée  , pourfuite  & dili- 
gence du  Procureur-Général-Syndic  , au  Tribunal  du 
diftfiél  de  Langres , & pourfuivis  comme  criminels  de 
lèze-Nation  ; fauf  après  information  & décret,  être  la 
procédure  & les  décrétés  renvoyés  au  Tribunal  qui 
fera  établi  pour  le  jugement  des  crimes  de  leze-nation. 

L’AfTemblée , après  avoir  entendu  le  Procureur-gé- 
néral-Syndic  , a arrêté  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  , 
quant  à préfent , fur  cette  motion.  » ^ 

Ré  P O N $ E. 

Cet  article  , Meflieurs , fait  naître  plufieurs  réflexions 
que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  expofer. 


fiddes  tant  qiiil  nous  f&ra  lïhn  de  Us  remplir,  Qmlques 
difpojîttons  d^ordrt  public  que  fajjl  V Autorité  temporelle  ; 
la  difcipline  intérieure  de  VEglifi.  , fa  jurifdiélion  fpi- 
rituelle  ne  doivent  point  en  recevoir  (^atteinte  ; U culte 
divin  ne  doit  point  en  fouffrir  d* interruption  ; U gou^ 
vernement  du  Diocefe  ne  doit  point  être  expofé  à demeurer 
faru  Pilote, 

Laijfeti^’nous  donc  , Mejfieurs , les  moyens  de  continuer 
nos  fondions  teligUufes  , tant  que  VEglife  ri  aura  pas 
tranfmis  à d'autres  notre  minijlere  facré.  La  religion 
vous  en  prejfe  ; les  dépofitaires  de  V Autorité  ne  vous 
- condamneront  pas*  Quelle  puijfance  ajfe^  ennemie  pour^ 
roit  nous  envier  la  confolation  de  pleurer  entre  le  vejîh* 
bule  & l'autel  de  ce  Temple  augujîe  , d’élever  nos  mains 
fur  cette  montagne  fainîe  , pour  attirer  fur  la  Ville  , 
fur  le  Diocefe  , fur  la  France  , les  bènédidions  du 
Ciel  >, 

Vous  pouve;(^ , MM.  remplir  librement  votre  commijjion  ^ 
tcrtet  ejl  ouvert.  Mais  vous  faure^^  , . nous  Tefpérans  , con- 
cilier ce  que  vous  dever^  à l’Autorité  qui  vous  commet  , 
avec  ce  que  da  Religion  attend  de  vous,  » 
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i®.  De  quel  Intérêt  pouvolt-il  éWe  âe  préfeîlter 
jPeuples  une  opinion  contre  leur  Pafteur , fi  violente 
qu’elle  eft  reftée  fans  effet  : une  propofition  née  Ôc  ex- 
pirée dans  la  chaleur  des  difcuffions  :.une  motion  que 
vous-même  avez  jugée  trop  vive  ,,  ou  tout  au  moins 
déplaéée  ? 

2°.  Si  quelques  . perfonnes  égarées , emportée^  par 
un  lentiment  qu’elles  croient  fans  doute  être  le  patrio- 
tifme  , fe  font  permis  une  motion  que  vous  avez 
trouvée  trop  ardente  , il  en  eft  d’autres  fans  doute, 
qui  animées  des  fentimens  de  douceur  & d’humanité  , 
j’ofe  ajouter  de  religion  & de  juftice  , ont  énoncé  des 
opinions  contraires , & exprimé  le  vœu  que  votre  dé- 
libération ne  fût  pas  aufti  forte  contre  le  prem|ier 
Pafteur  du  Diocefe  & tout  fon  Presbytère.  Ah  1 Mcf- 
Pieurs^  en  nous  caufànt  la  douleur  d’apprendre  que 
quelques-uns  de  vos  Membres  le  font  portés  contre 
nous  à l’extrémité  de  nous  traiter  de  criminels  de  leze- 
Nation  , pourquoi  ne  nous  avez-vous  pas  donné  la 
conlolation  de  reconnoître  que  quelques  autres  ont  vu 
notre  conduite  d’un  œil  plus  favorable  / Si  vous  penfiez 
que  les  motions  fans  fuccès  dévoient  être  inférées  dans 
votre  Délibératio;!  , n’étoit-il  pas  de  votre  juftice  d’y 
faire  entrer  celles  qui  étoient  en  notre  faveur , comme 
celles  qui  nous  étoient  contraires  ? 

3®.  Enfin,  l’excès  même  de  cette  propofition  me  fait 
regretter  vivement  qu’elle  fe  trouve  dans  votre  délibé- 
ration. Je  fuis  peiné  d’y  lire  cette  dénomination  vague 
& fi  fouvent  proftituée  , ce  crime  de  leze-Nation  , 
que  jufqu’à  préîent  on  n’a  point  défini , & qui  par  fon 
indétermination  ouvre  une  large  porte  à l’arbitraire  , 
& expofe  les  plus  honnêtes  Citoyens  à toutes  les  vexa- 
tions. Je  fuis  affligé  de  voir  appliquer  cette  qualification 
odieufe  à un  aéle  aufti  fimple  , aufti  naturel  que  celui 
d’attendre  une  réponfe  que  le  Roi  a fellicitée  , & que 
l’Affemblée  nationale  elle-même  attend.  Le  Décret  du 
2,7  Novembre  n’eft-il  donc  pas  affez  rigoureux  ? Eft-il 
convenable  , je  dirai  plus,  eft-il  permis  à des  Adminif- 
tratetirs  d’excéder  les  difpofitious  féveres  des  Loix 
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Enfuite  Taflemblée  confidérant  ^ i®.  que  les  prin- 
cipes manifeftés  par  l'Evêque  & par  les  ci-devânt 
Chanoines  de  TEglife  cathédrale  de  Langres , por- 
tent une  atteinte  direQe  aux  décrets  de  TAlTemblée 
nationale , acceptés  & fanélionnés  par  le  Roi  , qu'en 
eflayant  de  couvrir  leur  réfiftance  à la  Loi  , par  le 
prétexte  d’attendre  une  Déclaration  du  Pape , fur  la 
Conftitution  civile  du  Clergé  de  France  , ils  aggravent 
leurs  torts , puifqiie , par  le  recours  à la  puiiTance 
ultramontaine , pour  des  objets  de  difeipline  purement 
temporelle  , ils  violent  les  libertés  de  i’Eglife  gallicane  ; 
que  de  telles  maximes  ne  peuvent  tendre  qu’à  faire 
naître  des  doutes  dans  l’efprit  des  Peuples  , fur  les 
pouvoirs  de  la  Nation  , relativement  à fon  Clergé  ; 
que , fl  elles  pouvoient  obtenir  quelque  confiance  , on 
verroit  bientôt  une  claffe  de  Fonélionnaires  publics  fe 
regarder  comme  indépendante  dans  l’Etat , ce  qui  feroit 
atientatoire  aux  principes  d’une  Société  libre  , dont 
tous  les  Membres  doivent  etre  çutiéremeht  & égale- 
ment fubofdonnés.  » 

Réponse. 

Ici  , Meflieurs  , vous  combattez  les  principes  que 
j’ai  manifeftés  ; je  dois  donc  avant  tout  juftifier  ces 
principes.  Un  devoir  plus  facré  encore  que  celui  de 
ma  juftification  m’en  impofe  la  loi.  Ces  principes  font 
ceux  qui  établiffent  & qui  maintiennent  l’autorité  de 
l’Églife  ; ils  tiennent  à l’effence  de  la  Religion  catho- 
lique. J’ai  été  placé  fur  le  fiege  de  Langres  pour  les 
publier  , pour  en  inftruire  & vous  & tous  ceux  qui 
pourroient  les  méconnoître  : refponfable  de  vos  âmes  , 
je  ferois  coupable  envers  vous  , fi  je  vous  les  larflbis 
ignorer.  Mais  ne  craignez  point  que  la  parole  de 
Dieu  qui  m’a  été  confiée  , refte  captive  fur  mes  levres  : 
non  , vous  n’aurez  jamais  à reprocher  à votre  Évêque 
de  vous  avoir  tu  ou  diflimulé  les  vérités  nécefîaires  à 
votre  falut,  . 


L’Eglife  efl:  une  Société  fondée  par  J.  C.  pour  s'étendre 
fur  toutes  les  Nations  , ôi  fubfill’er  clans  tous  les  fiectes. 

Je  fuis  trop  affuré  de  votre  attachement  à l’ËgUfe , de 
votre  foumiffion  à fes  décifions  , pour  chercher  Jt 
vous  démontrer  ce  dogme.  La  conféquence  néceffaire 
& immédiate  qui  en  réfulte,eft  que  J.  C.  a donné  , à 
fon  Eglife  tout  ce  qui  lui  eil  néceffaire  pour  fe  con~ 
ferver  & -fe  régir.  Une  Société  quelconque  ne  peut 
fubfifter , fl  elle  n’eft  organifée  , fi  elle  <n’eft  foumife 
à des  Loix  , à des  Réglemens  , s’il  n’y  a pas  de 
moyens  pour  faire  exécuter  ces  Réglemens.  Donc  J.  C» 
a établi  une  autorité  pour  régir  l’Èglife  ; il  a formé 
un  pouvoir  de  légiflation  , un  pouvoir  d’exécution. 

Or,  oïl  a-t*il  placé  ces  pouvoirs  ? Eft-ce  dans  i’Eglife  > 
eft-ce  hors  dé  l’Eglife  ? Voilà  le  point  de  la  queftiop. 
Efl-ce  aux  Puiffances  temporelles  , eft-ce  à la  Puiffance 
fpirituelle  que  J.  C.  a conféré  le  droit  de  diéler  '&  de 
faire  exécuter  les  Loix  dans  l’EgUleJ  II  eft  évîdept 
que  ce  ne  peut  pas  être  aux  Puiffances  temporelles. 
L’Eglife  étant  catholique  , c*eft-à-dire  , univerfelle  , ff  / 
le  droit  de  lui  donner  des  Loix  appartenoit  aux  Sou- 
verains de  la  terre  , il  y auroit  autant  de  légiflations 
dans  l’Eglife , que  de  gouvernemens  dans  le  monde, 
L’Eglife  eft  une  ; ainfi , elle  doit  avoir  une  adminiftra- 
tion  générale  & uniforme  ; ce  qui  ne  peut  être  qu’en 
foumettant  cette  adminiftration  à une  feule  autorité. 
D’ailleurs  , l’Eglife  doit  fubfifter  non-feulement  parmi 
les  Peuples  qui  la  refpeélent  & qui  lui  font  fournis  , 
mais  au  milieu  des  Nations  qui  la  méconnoiffent,  parmi 
fes  ennemis  & fes  perfécuteurs.  Il  répugne  à la  raifon 
que  J.  C.  ait  confié  le  pouvoir  de  régir  fon  Eglife  & 
de  lui  donner  des  Loix , à ceux  qui  faifoient  tous 
leurs  efforts  pour  anéantir  l’Eglife  & fes  faintes  Loi?c. 

Il  eft  donc  évident  que  l’Eglife  a reçu  de  fon  divin 
Fondateur  le  pouvoir  de  fe  régir. 

Ce  pouvoir  eft  tout  fpirituel  de  fa  nature.  L’Eglire  , 
quoique  formant  une  Société  extérieure  6c  vifible  , 
eft  une.  Société  fpirituelle:  fon  gouvernement  ne  peut 
(donc  pas  être  un  objet  temporel.  C’eft  de  Dieu  qu’elle 
tient  ce  pouvoir  de  fe  gouverner , 6c  Dieu  ne  lui  a 
donné  qu^  des  droits  fpirituels.  Concluons  donc  quo 
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le  gouvernement  de  rEgllfe  eft  un  pouvoir  vraiment 
fpirituel , & que  c’eft  à l’Eglife  feu!e  qu’il  appartient. 

Cette  vérité  que  la  railon  6c  la  nature^-des  chofes 
démontrent,  eft  portée  jufqu’à  l’évidence  , quand  on 
parcourt  les  faintes  Ecritures  & la  Tradition  de  tous 
les  Fideles  de  rEglile.  Prenez  garde  à voùs  ( difoit  St. 
Paul  ) & à tout  le  troupeau  fur  lequel  l’Efprit  Saint 
vous  a établi  Evêques  pour  gouverner  l’Eglife  de 
Dieu  (i).  On  voit  dans  ces  paroles  bien  nettement 
exprimés  , 6c  l’origine  du  pouvoir , c’eft  l’Efprit  faint 
lui-même  , 6ç  les  dépofitaires  du  pouvoir  , ce  font  les 
Evêques  , ôc  l’étendue  du  pouvoir  , c’eft  tout  ce  que 
comprend  le  régime  de  l’Eglife.  La  pratique  conftante 
des  Apôtres  eft  conforme  à ce  principe.  Je  ne  rap- 
porterai point  tous  les  paffages  de  leurs  Aéles  & de 
leurs  Epîtres , oîi  ils  ftatuent  Tur  des  points  de  difci- 
pline.  Je  me  contenterai  de  rappeller  le  premier  des 
Conciles  , oîi , réunis  à Jérufalem  , ils  prononcèrent 
fur  une  fimple  qaeftion  de  difcipline  au  nom  de  Dieu 
& avec  toute  l’autorité  qu’ils  avoient  reçue , il  a\^plu 
au  Saint-Efprit  6c  à nous  (2). 

Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  dans  les  trois  pre- 
miers fiecles  du  Cbriftianifme  les  fuccelTeurs  des 
Apôtres  n’aient  exercé  feuls , fans  aucune  dépendance 
de  la  Puiffance  temporelle  , le  pouvoir  de  gouverner 
l’Eglife  ,6c  de  lui  donner  des  réglés  , foit  de  doc- 
trine , foit  de  morale  , foit  de  difcipline.  Il  feroit 
abfurde  de  prétendre  que  l’Eglife  , retenue  tout  ce  temps 
fous  l’empire  du  Paganifme  6c  fous  le  joug  de  la  per- 
fécutmn , reçût  fes  Loix  des  ennemis  qui  s’efforçoient 
de  la  détruire. 

Depuis  que  les  Souverains  font  devenus  les  enfans 
6c  les  protecteurs  dé  l’Eglife  , le  pouvoir  de  l’Eglife 
feft-il  diminué  ? Une  partie  de  ce  pouvoir  eft -il  paffé 
aux  Empereurs  , lorfqu’ils  fe  font  fait  Chrétiens  ? 
S*eft-il  établi  une  dépendance  de  l’autorité  fpirituelle 


(1)  XX.  28, 

(2)  AB.  XV.  28, 
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ide  l’Eglife  , à Tautorité  temporelle  des  Souverains  ? 
Car  enfin  il  faut  prétendre  que  la  profeflion  du  Chrifi- 
tianifme  par  ces  Princes , leur  a donné  fur  le  gouver- 
nement & fur  la  difcipline  de  TEglife,  une  autorité  qu^Is 
'tî’avoient  pas  auparavant , ou  convenir  que  l’Eglife  a 
confervé  fous  les  Monarques  chrétiens  tout  le  pouvoir 
dont  elle  jouifloit  fous  les  Empereurs  païens.  Mais  je 
demande  quelle  puiflance  on  peut  attribuer  à un  Prince 
éclairé  des  lumières  de  la  foi  , que  l’on  réfufe  à un 
Prince  malheureufement  égaré  dans  les  ténèbres  de 
Perreur.  Nous  tenons  que  le  Souverain  chrétien  & le 
Souverain  infidèle  ont  la  même  plénitude  d’autorité  , 
qu*on  doit  être  également  fournis  à Tun  êc  à l’autre, 
Âlnfi  Conftantin  , protecteur  , n’avoit  pas  plus  de 
droits  fur  la  jimfdiétion  de  l’Eglife  , que  Dioclétien  , 
perfécuteur",  & les  Loix  bienfaifantes  de  l’un  n’ont  pas 
plus  affoibii  cette  jurifdiétion  , que  les  Edits  meurtriers 
de  Tautre. 

Si , dès  qu’un  Monarque  profelTe  extérieurement  la 
•Religion  chrérienne , il  acquéroit  le  droit  de  régler  le 
gouvernement  & la  difcipline  de  TEglife  , quel  moyen 
n’auroît  pas  le  perfécuteur  déguifé  pour  porter  dans  le 
tronpean  de  J.  C.  le  trouble  & la  défolation  l Qu’il  le 
rencontre  un  Souverain  ennemi  de  la  vraie  Religion  , 
cherchant  à^favorifer  l’erreur  ou  l’incrédulité  il  s’armera 
contre  l’Eglife  de  fes  propres  réglés  , éloignera  fes 
fideles  Pafteurs , lui  donnera  des  Chefs  dévoués  à fon. 
fyftême  pervers  , & placera  au  milieu  d’elle  fes  plus 
cruels  ennemis.  C’ell  ce  que  reprochoit  le  grand  St, 
Athanafe  à l’empereur  Confiance  , d’agir  contre  les 
Canons,  en  feignant  de  les  foutemr(i).  C’eft  ce  que 
déploroit  St.  Grégoire  de  Nazianze  , qui  rapporte  que 
Valence  avoît  divifé  la  Province  de  Cappadoce  ejti 
haine  de  St.  Bazile  , pour  oppofer  un  Métropolitain 
Arien  , au  zefe  de.  ce  St.  Doéleur  (a).  Ainfi  , les  mêmes 
motifs  qui  exigent  que  l’Eglîfe  ait  un  pouvoir  propre 
& indép'endant  pour  fe  régir  fous  les  Princes  infidèles-^ 


(1)  St.  Athanafe  , Ep,  ad  Sollt.  n^.  fi» 

(2)  St,  Grég.  de  Na:{.  Or. 
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démontrent  également  qu’elle  a les  même  droits  fous  lôé 
Monarques  chrétiens. 

Je  dis  un  pouvoir  propre  & indépendant , car  un 
pouvoir  dépendant  & fubordonné  n’eft  pas  un  pouvoir, 
L’Eglife  n’auroit  pas  la  puiffance  néceffaire  pour  fe. 
régir , fi  elle  ne  pouvoir  agir  fur  fon  gouvernement 
qu’avec  dépendance  de  la  puiffance  civile  ; ce  feroit 
cette  puiffance  qui  la  régiroit  véritablement.  Le  gou- 
vernement de  l’Eglife  ne  peut  pas  être  confié  à deux 
autorités  ; car  fi  elles  font  égales  , qui  prononcera  entre 
elles  dans  le  cas  de  divifion  ? Si  elles  ne  le  font  pas , 
celle  qui  a la  prépondérance , fera  la  feule  vraie  auto-, 
rité.  Dieu  a donnéàl’Eglifele  pouvoir  de  fe  régir  ; donc  les 
Princes  ne  l’ont  pas , donc  l’Eglife  eft  , relativement 
à fon  adminiftration , hors  de  leur  dépendance. 

Une  multitude  d’autorités  de  tout  genre  fe  réuniffent 
pour  démontrer  cette  vérité  reconnue  dans  tous  les 
îiecles  par  tous  les  Ecrivains  , par  tous  les  Princes  , 
par  tous  les  Magiftrats  , que  la  puiffance  donnée  Ji 
î’Eglife  par  fon  Auteur  > eft  abfolument  indépendante 
dans  fon  exercice  & fur  tous  les  points  qui  font  de 
fon  reffort  , de  la  puiffance  établie  pour  gouverner  les 
hommes  dans  Tordre  temporel.  Les  bornes  du  temps 
& rempreffement  que  j’ai  de  répondre  à la  notification 
que  vous  m’avez  fait  faire , ne  me  permettent  pas  de 
les  rapporter  toutes.  Je  vais  feulement  vous  indiquer, 
les  témoignages  dont  Tautorité  eft  là  plus  importante,’ 
^ ceux  qui  dont  les"  moins  l’ufpeéls  d’une  trop  grandç 
condelcendance  envers  TEglife. 

Je  me  contenterai'  donc  de  vous  citer  entfe  les  Peres 
& les  Ecrivains  eccléfiaftiques  de  Tantiquké  , Ozius  de 
Cordoùe  (i)  , S.  Athanàfe  (2)  j S.  Jean  Damafcené  , 
Facundus  cTHermiane  (4) , S.  Théodore  Studite  (5), 


(1)  Apud  Athanaf.  in  Opert  adMonaçhos  ^ 

(2)  Epifl.  ad  Salit.  fi. 

(3)  Orat.  2.  jiL.  ly. 

(4)  Lib.  XII.  cap.  ' 

' (ÿ)  Baron,  ànno  814,  /i®. 


Êittlîien  de  Goîque  (i) , les  Papes  Nicolas  (2)  i 
Félix  III  (^,  Gelafe  (4),  Symmàque  (5). 

Entre  les  Ecrivains  récens  je  me  bornerai  à Marca  (6)  ^ 
Boffuet  (7)  , Fénélon  (8) , Fleury  (9)  , Milleirot  (lo)^ 
Fevret  ( 1 1 ) 9 Domat  ( 1 2). 

: Interrogeons  maintenant  les  Souverains  cux^mêfïiss 
& les  miniftres  de  leur  puiflance;  voyons  slls  ont 
voulu  5 s’ils  ont  penfé  que  la  proteélion  qu’ils  accor- 
doient  à l’Eglife,  leur  donnât  quelques  droits  fur  fon 
régime  & fur  fa  difcipline  ; nous  les  verrons  tous  fuc- 
ceffivement  reconnoitre  l’indépendance  de  la  PuifTance’ 
Spirituelle  fur  ces  objets.  Je  vous  citerai  les  En»pefeurs 
Valentinien (^3)»  Honorius  (14)  , Marcien,  au  Con- 
cile de?  Chalcéaoine  , (15) , Juftinien  (16)  , Bazile  , au 
huitième  Concile  général  (17);  nos  Rois,  Louis-le-Débon- 

,■.,.■«1  . I I.»— I IM ■■«1» 

(1)  Jbid.  n\  li. 

(2)  Epifl.  ^ ad  Micha  'éUm  Imper. 

(3)  Ep.  IX.  ad  Ztnontm  Augujlum. 

(4)  Ep.  VIII  ad  Athanaf.  Imper» 

: (,5)  Ep,  VI  ad  Anaflaf»  Imper. 

, (6)  De,^  Concordiâ  Proleg. 

(7)  Politique  facréiy  liv..  v.Iî,  act,  ^ ^ propojtt.  //,  fj; 
ilifl.  des  Variations  livi  vu  y n°.  44. 

. Défenfe  dp  la  Déclaration  du  clergé , par,  l , liv*  î i 
fcli.  2 ^ ohfLp.  32  & 33, 

(8)  Sermon  prêché  en  ijoy. 

(?)  Septième  Difeours  fur  VHifl.  eccléjiafl,  art.  1 ; 
înflit.  au  Droit  eccléf.  part.  3.  ch.  u 

(10)  Traité  du  ■ délit  commun  6*  du  cas  privilégié , 
àrt. 

' (t  l)  Traité  de  Vabus  , liv.  v,  ch.  y^parag.  i. 

(i'2)  Droit  public , liv.  i , tit.  xix  , feÜ.  2 , parag,  /; 
■'  XiŸi  Ambr.  Epifl.  xxi  aâ  Valent. 

So^omen  flib.  F/,  cap.  y & 21 
(14)  Epifl.  ad  Arçadium  ,^ug.  cortc.  Labb.  tom.  ai 
pager  t3  i 2.  . y 

Î15)  Concil.  Ghalced.  aÈl.'lv". 

16)  Novel.  Lxxxiii,  ■ 

(17)  Ba:;il  Imper,  rnrûfl.  çonc,  Conflant.  gener,  % conc^ 
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iiaîre , dans  capitulaires  “(  i ) , Charles  Vîî , dai^ 
fa  pragmatique  fanîîion  (2)  , François  F%  dans  Ton  édif 
cfe  1539  (3) , Charles  IX  au  concile  de  Trente  (4)  j Louis 
XIV,  dans  fon  édit  de  1695  (5 )î  Louis  XV,  dans  un  arrêt 
du  Confeilde  1766.  J’y  joindrai'un  arrêt  du  Parlement  dô 
Paris  5 de  r 58 5 (6)  &.  un  réquifitoire  de  M.  Gilbert  de 
Voifins,  en  1731  (7). 

Je  m^arrête  ici , Meffieurs  , je  pourrois  beaucoup 
ajouter  à cette  longue  nomenclature  ; mais  je  crois 
^ue  la  réunion  de  tant  & de  fi  puiflans  témoignages  , 
<5ûe  les  reconnoifiances  formelles  & confiantes  de  tous 
ceux  qui  auroient  été  intéreffés  à contredire , .dé-^ 
montrent  d’une  manière  péremptoire,  & telle  qu^il  ne 
refie  rien  à répliquer , que  la  puifiance  conférée  à 
FEglife  par  J.  C.  fur  l’infiruélion  de  la  doârine  & de 
ia  'rfWraîe  ,■  fut'  radminifiration  des  Sacremens  , fur  foa 
propre  gouvernement  & fa  difcipîine,  eft  refiée,  de- 
puis la  converfion  des  Souverains  à la  foi , aufli  in- 
dépendante dans  foîi  exercice  , de  toute  puifiance  tetn- 
porelle , qu’elle  Tétoit  dans  les  premiers  fiecles  de 
PEglife  d’oii  il  réfulte  cette  conféquence  néceffalre 
qüè  fur  tous  ces  objets  rien  ne  peut  être  fait  lé- 
gitimement & validement  que  par  TEglife  elle-mlme, 

"Après  vous  avoir  eXpofé  & prouvé  les  principes  gé^ 
héfaüx'  üîr  l’autorité  & rindépéridance  de  la  puifiance 
fpirituelle , je  pafie  , Mefiiéivrs  , a leur  application» 
& je  vais  vous  montrer  que  les  articles  décrétés  fof 
îa  forïtié*  de  pourvoir  aux  Evêchés  & aux  Cures  , fur 
îa  difiribution  des  territoires , für  i’éreâion  & là  fup- 
prpffion  des  Sieges  épifcopaux , tiennent  effentieîlemrâdc 
au  gouvernement  fpirituel  de  l’Eglife , & ne  peuvent  re- 


(1)  Cupitul.  an.  82^,  cap,  IV,  < 

(2)  In  P roœmlo.  . ^ 

(3^  Art,  4. 

(4)  Petttloms  Carolt  IX  nomme  faËa  ah  Uîufl.  Ora^ 
tdrihiis  'in  concil.  TridexLt^ .{^In^ruË.  & Lettre f des  Rolt  trh^, 
çàréthns , page  3ép)* 

(5'),>t.  34. 

(6)  Preuves  des  Libertés tom.  1 , pag.  J22^ 
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cevoir  leur  execution  que  iorîqu*ils  feront  munis  de  fog 
autorité.  . ' 

» Le  plus  pieux , le  plus  éclairé  , le  plus  vertueux 
» des  Ecrivains  eccléfiaftiques , celui  à qui  il  n’a  manqué, 
» pour  erre  rangé  parmi  les  plus  illuftres  Peres  de 
» i’Eglife,  que  d’.tre  né  dans  les  premiers^  tiecles  (i)  », 
M.  Fleury  traitant  de  la  jurifdiclion  elTeniielle  à l’^glife , 
établit  ce  principe  inconteftable  : « Comme  dans  le 
» gouvernement  temporel  le  premier  ade  de  jurifdic- 
» tion  eft  l’mftitutiôn  des  MagiÜrats  , des  Juges  &deS 
» Minillres  de  Juftice;  ainfi , l’ordination  des  Evêques 
» & des  Clercs  ell:  le  premier  aéle  6c  le  plus  impor- 
» tant  du  gouvernement  eccléfiaftique  (2)  «.  Par  l’or-, 
dination  des  Evêques  & des  Clercs , M.  Fleury  n’en- 
tend pas  leulement  la  collation  du  facrement  de  TOrdre  ; 
il  entend  auflî , comme  il  le  dit  plus  bas , le  choix 
des  Miniftres  de  la  Religion.  Il  comprend  encore  né- 
celTairement  leur  ordination  pour  nn  titre  fpécial,  ÔC 
pour  un  territoire  déterminé  , & c’eft  la  conléquence 
immédiate  de  fon  principe.  Car  dans  l’ordre  civil  l’inf- 
titution  des  Magiftrats  ne  fe  borne  pas  à la  création 
êi  au  choix  de  ces  Officiers  ; elle  comprend  leur  ap- 
plication aux  diverfes  fonéHons  & mx  divers  territoires. 
La  divifion . des  territoires  entre  les  Miniftres.  de  la  Re- 
ligion eft  donc  , amft  que  leur  nomination , un  des 
principaux  points  du  gouverne^hent  de  l’Eglife  : ç’eft 
donc  ^ l’EgUfe  à déterminer -i’pn  & l’aUtre  ODjet. 

Les  Pafteurs  de  l’Eglife  catholique  rempliffênt  leur 
mlniftere  fur  un  double  titre  ; la  mijffi^bji  & la  jurif- 
diétion..  La  miffion  leur  donne  le  droit  d’inft/uire  ; car  , 
comment  prêcheront-ils  s’ils  ^ ne  font  envoyés  (3).  ? 
La  jurifdiaion  leur  conféré  le  pouvoir  de*  lier  & dè 
déliér.  Tout' Prêtre  fans  miffion  ne  peut  pas  enleighei*'; 
fans  jurifdiéhon  , il  eft  dans  l’impuiftance  d’abloudre. 
C’eft  une  vérité  reconnue  dans  l’Eglife  catholique  , 


y 

“ (f)  Rapport  de  M.  Tretlhard,  au  nom  du  comité  ecqlé^ 

JiuJlique  ^ fur  la  confit utlon  civile  dn  Clergé  ^ page  14, 
(2)  Septième  difeours  fur  l’Hif,  ecetéf.  art,  /. 


(3)  Ro”>-. 
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qu’il  n*y  a de  mifÊoa  légitime  que  celle  que  J.  C- 
donna  à fes  Apôtres  , lorfqu’il  leur  dit  : comn^e  mon 
Père  m’a  envoyé  , je  vous  envoie  (i)  , laquelle  a été 
tranfmife  d’âge  en  âge  des  Apôtres  aux  Evêques  leurs 
fucceffeurs  , & par  ceux  ci  aux  Pafteurs  de  Tordre  in- 
férieur , Ainfi , la  million  eft  une  chofe  purement  fpiri- 
tuelle  , que  TEglife  feule  a droit  de  donner.  La  jurif- 
diéiion  fur  les  âmes  eft  pareillement  un  pouvoir  tout 
fpirituel  que  les  Apôtres  ont  également  reçu  de  J.  C. 
lorfqu’il  leur  a dit  -..recevez  le  Saint-Efprit  : ceux  à 
qui  vous  remettrez  les  péchés  , ils  leur  feront  remis  ; 
éc  ceux  à qui  vous  les  retiendrez  , ils  leur  feront 
r^enus  (a).  Et  ailleurs  , tout  ce  que  vous  lierez  fur 
la  Terre  , fera  lié  dans  le  Ciel , Si  tout  ce  que  vous 
délierez  fur  la  Terre  , fera  délié  dans  le  Ciel  (3). 
Cette  juriidiélion  a , de  même  que  la  miffion  , pafTé 
des  Apôtres  à leurs  lucceffeurs  dans  toute  la  fuite  des 
fiècles.  Ainfi  , la  miffion  & la  jurifdiâion  ne  peuvent 
être  données  que  par  TEglife  : toute  miffion  , toute 
jurirdîéfion  qui  viendront  d’ailleurs  font  fauffes  Sc 
nulles.  C’eft  donc  à TEglife  feule  qu’il  appartient  de 
déterminer  à qui  elles  doivent  être  données  , quelles 
font  les  conditions  néceffaires  pour  en  être  revêtu  , 
par  quels  moyens  on  doit  en  être  invefti.  Car 
c’èft  évidemment  à la  puiffance  qui  conféré  les  pou- 
voirs , qu’il  appartient  de  décider  à qui  & comment 
ils  doivent  être  conférés.  Par  conféquent  la  Puiffance 
fpirituelle  peut  feule  ftatuer  fur  le  choix  des  Pafteurs  , 
& lur  le  mode  de  leur  inftitution  , & les  Décrets 
de  TAffemblée  nationale  qui  changent  le  mode  aéfuel 
de  pourvoir  aux  Evêchés  & aux  Cures  , & qui  le 
remplacent  par  la  voie  de  Téleftion  , ne  peuvent  pas 
être  exécutés  qu’ils  n’aient  été  confacrés  par  la  Puiffance 
eccléfiaftique.  Si  quelqu’individu  le  trouvoit  pourvu 
daris  cette  forme  , avant  Tacceffion  de  l’autorité  fpirituelle, 
il  ne  ti endroit  pas  fa  miffion  , fa  jurifdiéhon  du  pou» 
voir  qui  feul  auroit  pu  les  lui  donner  ; il  n’auroit  1^ 


Si)  Joann.  xx.  21. 

2)  Joa.'i,  XX.  22.  23. 

(3)  Mat,  xviil.  18.  B 
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ïîîîÆcjri , ni  jurifdlâilpn  : tous  les  aâes  qu’'il  exerPeroIf  #. 
feroient  des  nullités  & des  profanations. 

On  ? dit  3 pour  fonder  la  compétence  de  la  Puiffance 
temporelle  ^ reladyement  à l’établi ffement  des  éleclions  y 
que  cette  maniéré  de  donner  des  Pafteurs  aux  Peuples  , 
étoit  celle  de  la  primitive  Eglife  ; que  rélection  eft  le 
droit  ancien  ; que  la  Nation  ne  fait  que  rentrer  dans 
fon  antique  pouvoir  ; enfin  , que  le  Souverain  a bien 
le  droit  de  faire  exécuter  les  anciens  Canons  , dont 
il  eft  le  Proteéleur. 

A ces  allégations  , combien  n’ai-je  pas  de  réponfes 
à donner  ? ' 

1°.  Il  eft  faux  que  jfmnais  la  forme  des  éleélions  ait 
été  employée  pour  donner  aux  ParoiÉ^es  des  Pafteurs 
du  fécond  ordre.  Dans  les  premiers  fieeles  de  TEglife  y 
c’étoient  les  Evêques  qui  choififloient  & envoyoient 
les  Curés. 

' 2.^.  Les  élections  qui  ayoient  lieu  pour  les  nomina- 
tions des  Evêques  , n’étoicnt  pas  celles  que  prefcrit 
aujourd%ui  raüembiéé  nationale.  Ce  n’^étoit  pas  le 
Peuple  qui  étoit  appelle  au  choix  des  Pontifes  ; c’ètoient 
les  Fidel  es,  l,es  Païens,  les  Hérétiques  , les  Schifma- 
tiques  étoient  exclus,.  Ici  l’Eglife  auroit  peut-être  la 
douleur  , dans  plufiturs  Départetnens  & Diftriéls  , de 
recevoir  fes  Pafteurs  des  mains . de  fes  ennemis.  Le 
Clergé  avok  la  plus  grande  influence  dans  le  choix  : le 
Peuple  n’y  étoit  préfent  que  pour  donner  fon  témoignage', 
fur  les  qualités  de  TElu  (i).  Dans  le  droit  nouveau 
que  l’on  propofe  , les  Evêques  comprovinciaux  , le 
Clergé  du  Diocele  n’ont  aucune  part  à la  nomination 
& il  y a des  Départemens  entiers  & des  Diftriéls  ou 
on  ne  verra  pas  un  feul  Eleéleur  eccléfiaftique.  Ce  ne 
font  donc  pas  les  éleéljons  anciennes  que  Ton  rétablit 
c’eft  un  ordre  abfplument nouveau,  entiérem^  différent 
de  l’ancien , que  l’on  forme. 

3*’.  Sans,  doute  le  Proteâeur  des  Canons  a droit  de 
les  faire  exécuter , mais,  il  ne  peut  faire  exécuter  que 


(ï)  F.  DtfilpUns  (is  t Eglife  y par  Thomajffin  y tom,2p 
Uv.  a. 


qui  été  fôrîfiélîeméM 
: robli^àdoti  de  Ÿy  cdnfor-i 
eft  dône  csffée  ; le  Protieéleùr  rie  peüt  ;lohc  pas 
ordonner  robférvatioti.  Vous  favéî  j Mêfîiéurs  j 
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que  c'ettè  formé  ancienne  â été  dépüis  iohg-fémps 
changée  , & que  ce  changement  a été  fait  de  c'oncërè 
Uvec  la  PuiiTancê  temporelle.  Pour  que  tefte  Puiflaficè 
‘ordonnât  i’exécufrôn  des  Cartohs  abrogés  , ri  flüclrôit 
qu’elle  fcômmènçât  par  les  rétablir  : ce  né  ferpii:  plus 
Un  à9:e  de  proteélion  , mais  de  légiflation  , & nous 
avons  vu  que  ce  pouvoir  n’appàrtênoit  qu’à  l’autorité 
Ipiritueile. 

Lés  éreéiiohs  ^ fuppreffions  , drcôiîfpéélibhs  houveî-s- 
les  de  Métropoles  , d’Etêchés  , dê  Parbiffês  ^ hé  peu- 
vent paréiliemetit  le  faire  que  pair  la  piiillahce  dé 
l’Eglife. 

Pour  lé  prouver,  il  fuffit  dé  détermihèr  ëxàclêmènÉ 
fétat  dé  la  quellioir.  Elle  confîfte  à favdir  à qpi  il 
appartient  de  partager  entré  lés  Miniitrés  c!e  la  Reli- 
gion leurs  diverfes  fondions  Ipirituellés  , de  dorinër  la 
îtîilïidft  & le  pouvoir  d^ëhfèigner  dahs  tellé  étëndué 
de  pays , de  conférer  la  jurifdictibh  fdf  telles  & telles, 
âmes  exciüfivemênt.  Gr  ^ je  démàndé  quel  ôBjet  plus 
fpirituel  que  celui-là?  G’ëfl  à fEglile  féülé  qu^il  appar- 
tient dé  donner  la  miffipri  & la  jUrirdiéfidh  ; c’éft  dqnd 
elle  feule  qui  a droit  dé  les  étëhdre  ou  dé  les  limftër  plus 
ou  moins,  de  les  circonfcriré  dans  deS  bornés  ra  ifon- 
rfables  ; & ce  n’efl:  pas  au  Maglftrat  politique  à défi- 
gner  aux  Prêtres  ou  aux  Evêques  les  âmes  qu’iis  doivent 
iriftrùire , les  confciences  qu’ils  doivent  diriger. 

Pour  achever  d^éclaircir  cètte  queldion  , reportons^ 
nous  à l’époquè  dé  la  formaf  on  du  Gouvèrhèment 
èccléfiafiqué.  J.  G.  étant  remonté  dans  les  Ciéux  , 6c 
ayant  kilîé  l’Eglifei  à régir  à fes  Apôtres , ils  durent 
examiner  entr’eux  ^ li  les  Miniftr es  de  la  Religion, 
EvêqÛeS  & Prêtrés  aufoierit  une  .million  générale  pôjr 
tout  i’üni'vers  , ou  li  leur  million  & leur  jurifdic- 
tron  ferolt  diviléè  & circonfcrite  dans  une  certaine 
étendue.  2^.  Le  fyftême  de  divifion  adopté  ^ quelle 
l^roit  la  forme  dé  cétte  divirion.  3^^,  La  forme  dé 
divilion  arrêtée  par  Métropoles  ^ 0iocéfes  éc  Pa^* 
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roiffes  , quelle  feroit  Tétendue  Si  U circonfcription  des 
unes  & des  autres.  Que  Ton  dife  à laquelle  des  deux 
Puiffances  il  appartenoit  de  ftatucr  fur  ces  trois  quef- 
tions.  Que  l’on  marque  où  commence  dans  cette 
matière  la  jurifdiSlion  civile.  Certes  on  né  prétendra 
pas  que  c’étoit  à elle  à décider  la  première  queftion , 
à prononcer  fi  la  million  des  Pafteurs  leroit  générale 
ou  limitée.  Il  n*y  a rien  de  plus  intérieur  au  gouver- 
nement de  l’Eglife  , que  l’étendue  de  chaque  jurifdic- 
tion:  rien  de  plus  fpirituel  que  le  degré  & la  mefure 
de  pouvoir  fur  les  âmes  , attribué  à chaque  Minif- 
tre.  Dira-t-on  qu’au  moins  la  forme  de  divifion  devoir 
dépendre  des  Souverains  ? Mais  alors  il  n’y  auroit 
point  eu  dans  l’Eglile  de  divifion  uniforme  : chaque 
gouvernement  auroit  donné  la  fienne.  Ici  TEglife  auroit 
été  formée  fur  un  modèle  , là , conllituée  fur  un  autre  * 
& l’Eglife  auroit  été  privée  de  cette  unité  de  gouver- 
nement li  précieufe , fi  néceffaire  à fon  adininiftration. 
Enfin  , la  Puiffance  fpiritiielle  ayant  décidé  que  les  di- 
vifions  dévoient  être  faites  par  Métropoles  , Diocefes 
& ParoilTes , avoit-elle  épuilé  fon  pouvoir  , & étoit-ce 
à la  Puiffance  temporelle  à venir  tracer  les  limites  & 
former  les  circonfcriptlons  de  la  divifion  ? Mais  pour- 
quoi donc  l’Eglife  n’auroit-elle  pas  elle-même  le  droit  de 
faire  cette  démarcation  . puifqu’elle  confifte  unique- 
ment à dire  à chaque  Pafteur  : vous  inftruirez  , vous 
dirigerez  telles  âmes  ; voilà  l’étendue  & les  bornes 
données  à votre  miniftere  fpirituel.  Il  eft  donc  évident 
à ne  confulter  que  les  seules  lumières  de  la  raifon  , 
que  la  divifion  des  territoires  dans  l’Eglife,  doit  être 
faite  par  l’Eglife. 

Cette  vérité  fi  fenfible . acquiert  encore  un  nouveau 
degré  de  certitude , quand  on  examine  les  faits  & les 
autorités , qui  font  d’un  fi  grand  poids  en  pareille 
matière. 

On  trouve  la  divifion  des  Diocèfes  indiquée  dès 
le  tems  des  Apôtres.  S,  Paul  avoit  fixé  Tite  en  Crete  ^ 
& Timothée  à Ephefe  ; & S.  Jean , dans  fon  Apoca- 
Ivpfe,  fait  mention  des  Evêques  de  fept  Villes  de 
l’Afie  mineure.  Il  eft  au  moins  certain  qu’immédiatement 
après  les  temps  apoftoliques , on  voit  les  Evêques 


établis  & fixés  dans  certaines  Villes  ^ & admî- 
niftrant  des  territoires  déterminés.  Quelques  temps 
après  , les  Métropoles  s’établirent  & entrèrent  dans  la 
hiérarchie  eccléfraftique. 

Cette  divificm  des  Métropoles  & des  Diocèfes,  que  Ton. 
appelloit  alors  ParoifTejfut  faite  fur  le  modèle  de  la  divifion 
civile  qui  exidoit  dans  l’Empire  , & les  diftributions  des 
territoires  dans  l’ordre  fpirituel.  On  a voulu  conclure  delà 
que  les  circonfcriptions  eccléfiadiqucs  doivent  être  confor- 
mes aux  circonfcriptions  civiles,  &que  par  conféquent  c’eft 
à la  Puiffance  civile  à les  faire.  Cette  conféquence  eft  très- 
fauffe.  De  ce  que  l’Eglife  a luivi  dans  fes  divifions  celles 
qui  étoient  établies  dans  l’Empire  Romain  , il  ne  s’enfuit 
pas  qu’elle  fut  dans  rimpuiffance  d’en  adopter  d’autres. 
Cet  Empire  étoit  divifé  en  Diocèfes  & Métropoles  ; 
mais  la  Perfe  étoit  divifée  d’une  autre  maniéré.  Il  faut 
donc  dire  que  l’Eglife  devolt , dans  l’Empire  romain , 
être  foümife  à une  telle  divifion,  à une  autre  dans  laPerfe, 
aune  troifiemedans  rinde;  endnà  autant  de  divifions  diffé-' 
rentes  qu’il  y avoit  de  gouvernemens.  H eft  évident  que  ,< 
dans  ces  fiecles  de  perfécution,  c’eft  l’Eglife  elle-même  qui 
a adopté  ces  circonfcriptions  , & qu’elle  n’a  reçu  fur 
cela  aucune  Loi  des  Princes  qui  la  perfécutoient.  Elle, 
s’eft  conformée  à celle  qui  étoit  reçue  dans  l’Empire 
pour  plufieurs  raifons.  Parce  qu’elle  étoit  exiftante^ 
& quM  auroit  été  cmbarrafTant  d’en  former  une  autre  , 
de  faire  des  limitations  & des  démarcations  , fur-tout 
dans  un  temps,  ou,  fans  cefTe  fous  le  glaive  de  la 
perfécution,  loEvequîs  ne  pou  voient  que  difficilement 
prendre  des  déterminations  communes,  2.®.  Parce  , que 
celle-là  étoit  fage  & raifonnable  , & qu’on  eût  eu  peine 
à en  former  une  meilleure.  3*  Comme  le  déclare  le 
Concile  d’Antioche  (1)  , il  avoit  paru  convenable  det 
placer  le  métropolitain  eccléfiaftique  dans  le  lieu  oh 
le  concours  des  affaires  attiroitune  plus  grande  affiuence,, 
& oh  il  étoit  plus  commode  & plus  facile  de  réunir 
les  Evêques , lorfque  leur  cancert  devenoit  néeeffaiee^ 
Cette  diftribution  , qui  s’étoit  probablement  établie 
par  l’ufage  , fut  confirmée  par  des,  Loîx  ; mais  ce  fut 


(i)  Qoncil,  Antioch,  an,  $41 , can,  ix, 
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par.  des,  Lcîx  eccl4fia.fl:ique^.  prem^çr  co(^cîle  gé4 
fléral  régla  ’qu  il  y auroit  îy[étropolj,tain  par  çh.aqa,ç 
I^rovincé  , & ordonna^  que  çhaqqe  Evêque  ijexer-t 
ceroit  fes  fonélions  que  dans’ ion  dÎQcçfe  (a)-;  ce  qui 
fupçqfe^  les  limitatioas  çles:  Provinces,  & des  Di;Ocçfes. 
intérieurement  connus. 

Sur  cette  décifion  générale  , il  ne  tarda  pas  à fu.t-- 
Ycnir  des  abus , à s’élever  des  difRçiiltés.  Les  nouvelles 
divifions  ou  réunions  de  Provinces  par  les  Emp^reuri  , 
dévoient  çn  faire  naître  relatiyement  aux  Métropoles; 
ecciéflafiiqties.  Nous  avons  vu  que  rArien  Valens  avoi^ 
divifé  la  Province  de  Cappadoce  , pour  y introdui'rô 
fes  erreurs  avec  un  nouveau  Métropolitain.  Quelques. 
Evêques  eux-mêmes  ( hélas  I ce  miniilere  pour  lequel 
les  Ângçs  ne  ferpierit  pas  trop  fainfô  , ne  peut  être» 
exercé  que  par  des  hommes),  quelques.  Evequ^  am-, 
bitieux  obîenoient  de  l’Enapereur  que  leur  Province  fût- 
diyifée , & fe.  faifoient  attribuer  ainfi  les  honneurs  &;■ 
lés  fonéîlons  de  MétroppUtain.  Le  Pape,  Innccenî  I 
avoit  tenté  d’V'  remédier , en.  déclarant  que  l’Egllfe  de 

ieu  ne  devojt  pas  fç  reffe;itir  des  variations  qt^a 
caufoient  les  néceflités  ÔC  les  inftitudons.  n>ondaines,,  ni 
éprouver  les  div.ifipns  que  l’Empereur  erpyoit  devoir 
faire  j?  qu’ainfi  Içs.  Métropoles,  n.q  dey  oient  être  comp- 
tées que^  fuiyant  l’ordre  ancien  (3).  Mais  le  m?l  con-. 
tinuanc  toujours.,  Sç  un  différend  s’étant  élevé  . entra 
Photius , Mé^topolhain  de  Tyr & Euflhate , Eyêqiia 
dç  Béryte  , qqi  avojt  obtenu  de  rEmpereur  la  diyi£K>î> 
de  fa  Province  » & l’éreélipn  de  fa  ville  en  Me.ttopqîe  , 
Paffaire  fut  portée  dçvaut  le  concile  général  de.  Chal- 
cçdoirie.j  en  préfence  des  Çouimiflaires  de  l’Empereur-; 
éçlà  il  fut/ décidé,  de  la  maniece  la  plus  folemnelle  » 
par  l’une  ^ rautre  Puiff^npe  , qpe  c’étoit,  felpn,  les^, 
Canons  & non  felou,  les  Lqix,  civiles , que.  les  queftipus, 
fur  les  divifions,  de  Métrppples  eçcléfiaftixques.  dévoient: 
qtre  jugées  (4).  Les  Comnaiffaires  Impériaux  déclare»?:, 

».  I.  I Ifi  ■mil  iiiji-  ■ ■g.— i»i.  Il  ■ ■stimiii.uw.pww. 

(i)  ConciL  Nicœnum^  cdn.,Li. 

(i)  Ibid.  cap.  XXXV 111  inUr  canones  arabiços. 

Imw.ÇÂnt.  I.Epifl,  xv.2ii.  ad  AUxtArkliocki.»^’  ^ 
^4)  Concilia  Çh^lc§d,  aM. 


'(^3) 

aû  îionîii  de  leur  Souteraifi,  qùe  fôii  intention  étoit 
qn’il  fût  procédé  , non  par  les  Loix,  mais  par  les 
Canons.  En  conféquence  le  Canon  du  Concile  de 
Nicée , qui  ordonne  un  feul  Métropolitain  par  Province , 
ayant  été  lu,  il  fut  jugé , malgré  les  réclamations  d’Euf- 
thate , & fe  diplômé  dé  l’Empereur , que  l’Èvêque  de 
Tyr  e.^ercèroit  féul  lés  foriéîions  de  MétropOllÉain  dans 
ïa  première  Phénrcré , & que  PEvêqüé  de  Béryte  n’au- 
roit  p^5  plus  dé  ponVoirs  que  les  aiutrés  Evêques.  Ce 
n’eft  pas  tout  encore  , il  fut  décidé  que , d^ns  toutes 
les  autres  afl^aités  fembiàbles  , les  Canons  féroiénf  ob- 
fervés  ik  que  leS  Loïx  Civiles  n aufroierit , réîétive- 
ment  à t’éréâïon  dés  Métropoles , sfûCuû  éffet’ , éi  l'es 
Commiffaires  promirent  que  l’Empereur  tiendroit  la 
main  à l’exécution  de  cette  décifion. 

Enfin , le  Concile  porta  une  loi  exprelfe  , qui  dé- 
fend aux  Ev&^ues  de  s’adreffer  aliîC  PuiffanéeS  pour  ob- 
tenir ces  divifions  de  Provinces  , pronohce  dépofition 
contre  ceux  qui  agirolent  ainfi  par  la  fuite;  & par 
rapport  au  palFé,  le  concile  diffinguant  le  fpiïituel  du 
temporel,  accorde  à ceüx  qui  ont  obtenu  de  tels  refcrits, 
les  honneurs  extérieurs  , 6t  réferve  les  fonélions  aû  feul 
vrai  Métropolitain  (i). 

Ce  qui  ajoute  encore^  s’il  eft  polïible,  à la  force 
de  cette  décifion  fi  foleninelle , & reVetué  dé  toutes 
les  autorités,  c’eft  fon  exécution  côhfiaiîte  , fans  au- 
cune réclamation , depuis  tant  de  liecles.  Toutes  les 
fois  que  des  contéftations  fe  font  élèvées  fur  l’étendue 
des  Métropoles , c’eft  la‘  Puilfancé’  eccléfiaftique  qui 
les  a décidées.  Un  différend  étant  fürvenu  entré  les 
Métropolitains  d’Arles  & de  Vienné , le  Coricile  de 
Turin  prononça  une  décifion  (2)  : mais  la  difpute 
n’étant  pas  encore  terminée  , le  Pape  S.  Léon  rendit 
un  ;.uîre  Jugement , par  lequel  il  divlfoit  la  Province 
entre  ces  deux  Métropoles  (3)  ;-&  le  Pape  Symmaque 
confirma  fon  Jugement  (4).  Enfin  , le  concile  de  Franc- 

(1)  Can.  XII. 

(2)  Concil.  Turin,  an.  401  ^ can.  2. 

(3)  Epijl.  fanEli  Lconis  ad  comprovtnclahs  Epifcùpos 
Mitropolos  ArtlaUnfis. 

(4)  Epifl,  IX  Symmachi  ad  Galliit  Epifc, 


, , ^ ^4  ) 

fort  confirma  encore  toutes  les  déclfions.  Le  même 
concile  renvoya  au  Pape  la  demande  faite  par  les 
Evêques  d’Aix  , d’Embrun  & de  Tareiitaife , d’ériger 
leurs  Sieges  en  Métropoles  (i). 

Toutes  les  fois  qu’il  a été  queftion  d’ériger  de  nou- 
veaux Sièges  , ou  des  métropoles  nouvelles  , c’eft  par 
l’autorité  eecléfiaftique  que  ces  éreélions  ont  été  pronon- 
cées. On  voit  plufieurs  fois  l’Empereur  Juüinien  divifer 
ou  réunir  des  Provinces  ; mais  il  annonce  'mujours  qu’il 
ne  prétend  rien  changer  à l’ordre  eccléfiauique  (2).  Si 
dans  une  de  ces  Loix  il  fait  une  métropole  de  fa  Patrie  , 
il  déclare  que  ce  n’eft  pas  un  droit  nouveau  , que  la 
Ville  a été  privée  de  ce  droit  par  le  malheur  des 
guerres  ) & il  obtient  du  Pape  Vigile  la  ratification(3). 

Notre  difcipline  de  France  eft  conforme  à celle  de 
l’Eglife  univerfèlle.  Childebert  defirant  établir  us  Evêque 
à Melun  , fur  la  demande  des  Citoyens , Léon , Evêque 
de  Sens , Diocéfain  de  Melun , s’y  oppofa , & manda 
au  roi  que  fi  cette  confécration  contraire  aux  Canons , 
s’eftecluoit  fans  le  concours  du  Pape  ou  d’un  Concile  , 
le  Conlécrateur  & le  Confacré  feroient  e^ccommuniés  (4), 
Vous  voyez  , Mefiieurs  ^ la  perpétuité  des  mêmes  prin- 
cipes dans  TEglife  gallicane , & les  Evêques  du  fixieme 
fiecle  , comme  ceux  députés  à l’Affemblée  nationale  , 
réclamer  l’autorité  du  Pape  , ou  celle  d’un  Concile  pour 
élever  de  nouveaux  Sièges , & changer  la  circonfcriptioa 
deà  Diocefes. 

Un  Evêque  ayant  été  facré  pour  Châteaudun , & 
le  Diocefe  de  Chartres  ayant  été  ainfi  divifé  , le  qua- 
trième Concile  de  Paris  le  priva  de  la  dignité  épifco- 
pale  , & rendit  à l’Evêque  de  Chartres  la  totalité  de  fon 
Diocefe.  Çette  Affemblée  écrivit  de  plus  au  Roi  Sige- 


(1)  Concil  Franco/,  an.,  794 , cap,  VIII, 

(2)  Nov.  xxvin.  XXIX.  xxxi. 

' Ci)  Nov.  cxxxi. 

(4)  Apud  Marca,  de  Concord,  lih.  a » cap,  vm  I 
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bert  I que  s’il  avoit  confénti  à ce  fcandale , il  devoît 
en  purger  fa  confcience  (i). 

On  prétend  combattre  cette  tradition  univerfelle  par 
quelques  Capitulaires  , dans  Wfquels  nos  Souverains 
difent  qu’ils  ont  établi  des  Evêchés  & des  Métropoles  : 
mais  en  vérifiant  les  textes  , on  voit  que  ces  Capituldres 
ont  été  pour  la  plupart  formés  dans  des  Conciles  , & 
que  la  puiffance  du  Pape  eft  intervenue  dans  ces  éta- 
bliffemens. 

La  formation  de  nouveaux  Evêchés  fans  le  con- 
cours de  la  Puiffance  (pirituelk* , préfente  un  vice  bien 
effentiel , celui  d’interrompre  l’apofiolicité  du  miniftere^ 
& d’établir  un  fchifme  dans  l’EgUle. 

Un  des  précieux  caraéleres  de  l’Eglife  de  J.  C.  eft 
fon  apoftolicité  , laquelle  eft  de  deux  efpeces  : l’apof- 
tolicité  de  doélrine , qui  confifte  à profefler  la  même 
doélrine  qu’ont  enfeigné  les  Apôtres  : & l’apofto licite 
du  miniftere  , qui  confifte  à exercer  le  même  mi- 
niftere  que  les  Apôtres , émanant  des  Apôtres  par  unf 
fucceflion  non  interrompue.  Les  Saints  Peres  ont  fou- 
vent  confondu  les  feéles  iéparées  de  l’Eglife  , en  leur 
montrant  que  leurs  Pafteurs  n’étoient  point  les  fuc- 
ceffeurs  des  Apôtres  , que  leurs  Siegfs  n’éinanoient  pas 
des  Sieges  fondés  par  les  Apôtres  ; ils  faifoient  con-* 
flfter  le  fchifme  dans  la  féparation  avec  les  Sieges 
apoftoliques  , & flétriflbient  de  la  note  de  fehifma- 
tique  toute  Eglife  qui  ne  remontoit  pas  à cette  fource. 
Ainfi , dans  l’ancienne  Loi , la  preuve  que  donnoient 
les  Juifs , du  fchifme  des  dix  Tribus  , étoit  qu’elles 
avoient  abandonné  les  Prêtres  , enfans  d’Aaron  (2).. 
Ainfi , les  Saints  dodeurs  de  la  nouvelle  alliance  ont 
marqué  les  Evêques  qui  fe  font  féparés  de  l’Eglife  , 
de  ce  figne  de  réprobation.  Vous  n’avez  pas  , leur 
difoient-ils , la  defcendance  légitime  des  Apôtres.  En 
cxpolant  leur  doélrine , je  m’attacherai  principalement 
à ceux  qui , s’étant  le  plus  occupés  de  combattre  les 
héréfies , & d’établir  l’autorité  & les  caraéleres  de  la 
vraie  Eglife  , doivent  être  d’un  plus  grand  poids. 


(i)  Ibid.  Tl®.  5. 

^2)  2.  Parai.  Xiii.  9 & 10, 
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St  Îretîée  , le  premiei?  des  Feres  de  rEgllfé  ^îîf- 
cane , oppofe  aoîi  Héfétkpies  1»  tradkfon  deâ  Apôtres, 
Î1  fonde  rauthenfteité'  de  cette  tradition  fur  la  fuc- 
çe^'on  des  E:ifêcpjes'y  qui-  depuis'  eu»  ont  régi  les  dr- 
verfes  Eglifes  ; & pat  cette  fucceffion  , il'  confond 
tous  ceux  qui  moilîoftnent  dans  le  champ  qui  ne  fëuf 
a pas  été  donné  (t).  ïl  montre  quels  font  les  Evêques 
que  Ton  doit  écouter  , quels  font  ceux  que  Fou  doit 
tenir  pour  fufpeéb.  Les  pretaiefs  font  lès  Evêques  qui 
tirent  leur  focceffioiï  des  Apôtres  ^ & qui-,  avec  cerré 
fucceffion- ont  reçu  le  don  de  la  vérité.  Les  autres 
font  ceux  qui  fe  font  féparés  de  cette  fucceiiion  ori-- 
ginaire.  Il  déclare  qu’oit  doit  regarder  ceux*  - ci  ou 
comme  des  Hérétiques  & dés  hommes  de  dotlrihe 
perverfe  , ou  comme  des  Schirmatiques  & des  cr- 
goeilleux  (2). 

Tertuliien  , dans  fon  Livre  des  Prefcrip tiens  , codi- 
pofé  pour  confondre  les  Hérétiques  , par  Fautbrité  dé 


(1)  Traditionem  itaque  Apoflblorum  in  tofo  mundo 
tnaniteftatam  , in  omiii  Ecckfiâ  adeft  refpieere  omnibus 
qui  vera  velint  vldere  , & habemus  annumerare  eos  qui 
âb  Apoftolis-  infotuti  font  Epiftopi  in  Ecclefiis , & foc- 
eeffores  eo’rum  , ufque  ad  nos  qui  nihil  taie  docuerünt', 

iieque  cognoverunt  quale  ab  his  deliratur. Sed  quo- 

niam  valdè  longum  elt  in  hoé  tali  volumine , maxiitiær 
& antiquiffimæ  SL'  omnibus  côgnitae  , à*  glorioiiffimiS 
duobus'  Apoftolis  Petro  Paulo  Romæ  fondataé  , Sc 
conftitutaa  Eccléfiæ-  , eam  quam  Habet  ab  Apoftblis 
traditionsm'  & annuntiatam  Hominibus  fidem  per  foc- 
ceffiones  Epifcoporum  pervenientem  ufque  ad'  nôS  ih- 
dicantes  , confundimus  omnes'  eos  qui  quoquomodb.... 
prætérquàm  oportet  coiiigant.  ( contra  hærefes , lib;  ill  'f, 

(2)  Quapropter  eos  qui  in  Ecclefiâ  font  Presbyteros* 
obaudire  oportet  his  qui  focceffionem  habent  ab  Apofo 

licut'  oftendimus  , qor  curt'  Epifcopatûr  foccef- 
fione , charifma  veritatis  certum  fecündtim  placitum 
Pâtris  acceperunt  : reliques*  veto  qui  abfiftunt  à prîn- 
éipali  foccelîione , & quocumque  loco  colUgunt , fuf^ 


y 
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FEgVite  , foît  voir  quo  les  Apôtres  ont  fondé  les  pre- 
mières Eglifes  d’oîi  fe  fonfi  formées  ks  autres  , qui 
font  ainfi,  vraiment  apoflollques  : il  les  appelle  la  race 
des  Apôtres  (i).  Il  défie  ks  Hérétiques  de  rem  orner  à 
l'origine  de  leurs  Eglifes , d’en  fuivre  la  iucceflion  juT- 
qu’aux  Apôtres  , commo  le  font  toutes  les  vraies 
Eglifes  , dont  ii  cite  quelques-unes  (2).  Il  exhorte  celui 
qui  veut  alTurer  fon  falut  à examiner  quels  font  les 
Sieges  apofioliques , pour  s’y  attacher , & en  indiqua 
plufieurs'dans  les  diverfes  parties  de  la  chrétknneté  (3)‘* 


peélos  habere  , vel  quafi  Htereticos  & malag  fententias  , 
yel  quafi.  feidentes  ôc  elatos  & fihi  placentesj  au£ 
rursîis  hypocritas  quæftûs  gratiâ  & vanæ  gloriæ  hoc 
opérantes......  Qui  autem^  feidunt  & feparant  unitateim 

Ecclefiæ  , eamdem  qwam  hieroboam  poenam  percipiunt 
à Deo,  ( Ibid,  lib,  iv  , cap.  36,  ) 

(1)  Ecclefias  apud  unamquamqne  CivitaterQ'  condl- 
derunt  ( Apoftoli  ) à quibus  tradueém  fidei  & femina 
doclrlnæ  , cæteræ  exindè  Ecclefiae  mutuatæ  iunt , & 
quotidiè  mutuantur  ut  Ecclefiæ  fiant  : ac  per  hoc  & 
îpfæ  apoftolicæ  deputantur  ut  foboles  apoftciicarum 
Ecclefiarum.  Qmne  genus  ad  originem  fuam  cenfeatur 
jiecefTe  eft.  Cap.  xx. 

(2)  Edant  ergo  ( Hæretici  ) origines  Ecclefiarum 
fuarum  ; evolvant  ordinem  Epifeoporum  fuorum  ita  per 
fuccefiiones  ab  initio  decurrentem  , ut  primus  ille  Epif-- 
copus  aljquem  ex  Apoftolis , vel  apoftolicis  Yiris,qiw 
tamen  cum  Apoftolis  perfeveraverit , habuerit  autorem 
& anteceflorem,  : hoç  enim  modo  Ecclefiæ  apoftolicæ 
cenfus  fuos  deferunt  : ficut  Smyrnæorum  Ecclefia  Poli- 
carpum  à Joanne  conlocatum  refert  j ficut  Romanoruni 
Cl  ementem  à Petro  ordinatum,  itidem  perindè  utique 
& cæteræ  exhibent  quos  ab  Apoftolis  in  Epifeopatum 
conftitufos  apoftolici  feminis  traduces  habeant,  ^ Cap. 
XXXII.  ) 

(3)  Age  jam.  qui  voles  curiofitatem  melihs  exercere 
in  negotio  falutis  tuæ  , percurrere  Ecclefias  apoftolicas  , 
apud  quas  ipfæ  adhuc  cathedtæ  Apoftblorum  fuis  locis 
præfidçnt  \ apud  quas  ipfæ  auîhenticæ  littçræ  eorum 


/ 


( 


/ 
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ï*  s.  Gyprieh'  repouffe  Novatien  de  î’Eglife  & de  TEpî)^ 
copat  lur  ce  fondeiTient  , que  méprifant  la  tradition 
évangélique  & apodolique  , il  ne  fuccede  à pei donne , 
commence  un  ordre  nouveau  d’Eveques  , & réclame 
le  titre  de  Paileur  , tandis  qu’un  autre  eff  affis  dans, 
la  Uiéme  Eglife  d’après  la  légitime  fucceffion  (i). 

Sr.  Auguftin  , qui  ^a  paffé  fa  vie  à lutter  contre  les 
héréfies  les  fchiraies  , établit  en  beaucoup  d’enùrbits 
les  mêmes  principes.  Ici  .1  confond  les  Donatldes  pat 
la  fuccellion  des  Evêques  , & fpécialement  des  louve- 
rains  Pontifes  (2)  ; là,  il  exhorte  les  Manichéens  a ren- 
trer dans  le  fein  de  cette  Eglife  apollclique , qui  , 
dans  la  fucceffion  de  fes  Evêques  , trouve  le  foutien 
de  Ion  autorité  Plus  loin  il  déclare  contre  les  mêmes 
Hérétiques  , qu’un  des  motifs  qui  le  retient  dans 
rEglife  romaine  , eft  cette  fucceffion  continue  de  Pon- 

recitantur  , lonantes  vocem  & reprælentaiites  îaeiem 
uniufcujuique.  Froxima  eft  tibi  Achaïa  Ihabes  Corinthum. 
Sinon  longé  es  à Macedoniâ  , habes  Pldlippos,  habes 
TEeffalonicenfes.  Si  petis  in  Afi^-'m , tendere  habes 
Ephefum.  Si  autem  Italiæ  adjaces  , habes  Romam  , undè 
quoque  auéloritas  præffo  eft.  ( C.  xxxvi.  ) 

Novatianus  in  Ecclefiâ  non  eft  , nec  Epifeopus 
computari  poteft , qui , evangelicâ  & apoftolicâ  tradi- 
tione  contemptâ  , nemini  fuccedens  à le  ipfo  ortus  eft..., 
Paftor  haberi  ; quomodo  poteft , qui  , madente  vero 
Paftore , & in  Ecclefià  Dei  ordinatione  fuccædaneâ 
præftdente , nemini  fuccedens  , & à fe  ip(o  incipiens , 
dominicæ  pacis  ac  divinæ  unitatis  inimicus  ? ( Ep.  LXXVI 
ad  Magnum.  ) 

(a)  Si  enim  ordo  Epifeoporum  fibi  fuccedentium 
confiderandus  eft  , quanto  certiùs  & verè  falubrirer  ab 
ipfo  Petro  numeramus  , cui  totius  Ecclefiæ  ftguram 

ferenti  Dominus  ait  ; fuper  hanc  petram  ædifteabo 
icclefiam  meam.  ( Epift.  lui  ad  Generos.  ) 

(3)  Dubitabimus  nos  ejus  Eccleftca  condere  gremio  , 
quæ  ûfque  ad  confeffionem  gensris  humani  ab  apoftolicâ 
fede  per  fucceffiones  Epifeoporum  , fruftrà  Hæreticis 

circumlatrantibus columen  majeftatis  obtinuit.  ( Dt, 

Utîlitatc  cndmdL  ) 
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tifes,  depuîs  St.  Pierre  jufqu’à  fon  temps  (i).  Ailleurs 
il  s’élève  contre  ceux  qui  fe  forment  à eux-mêmes 
des  Sieges  épifcopaux  , & interrompent  ainfi  cette  lerie 
précieiiife  d’Êvêques  qui  commence  à St.  Pierre , & 
le  prolonge  dans  la  fuite  des  fiecles.  Il  les  appelle -des 
luîtes  fans  commencement  , des  corps  fans  têtes , & 
dit  que  leurs  chaires  font  des  chaires  empeftées  (2). 

St.  Optât  de  Miieve  prouve  le  fchifme  des  Dona- 
tiftes  par  l’origine  de  leur  épifcopat  (3).  Pour  con- 
noitre  de  quel  côté  eft  le  fchifme,  il  préfente  ce  ca- 
raéiere  : quel  eft  celui  qui  s’eft  affis  dans  une  chaire 
qui  n’exiftoit  pas  avant  lui  (4)  ? Il  déclare  que  non- 
feulement  Majorin  , le  premier  Evêque  Do  natifte  , s’eft 
féparé  de  l’églife  ; mais  aufti  les  Evêques  qui  l’ont  or- 


(1)  In  Ecclefià  catholicâ  me....  tenet  ab  ipfâ  fedç 
Pétri  Apoftoli , cui  palcendas  oves  poft  refurreéHonem 
Dominus  commendavit , ufque  ad  præfentem  epifcopa- 
tum  fuccelîîo  Sacerdctum.  (Contra  Epift.  fundamenti.) 

(2)  Quoniam  cathedram  peftilentiæ  non  efle  de  Dei 
ordinatione  affeveravimus  , etiam  eorum  qui  extra 
Ecclefiam  vel  contra  Ecclefiam  fedes  fibi  inftituerunt , 
cathedram  peflilentiæ  dicimus.  Qui  enim  inconceffa 
præfumit , reus  eft  ; quanto  magis  fi  & cortumpat 
tradition em  ejus  cujus  fedem  ufurpat.  Nam  & ordinem 
ab  Apoftolo  Petro  cœptum , & ufque  ad  hoc  tempus 
per  traducem  fuccedentium  Epifcoporum  lervatum  per- 
turbant ; ordinem  fibi  fine  or  gine  vindicantes  , hoc 
eft  , corpus  fine  capite  profitentes , undè  congruit 
etiam  eorum  fedem  cathedram  peftilentiæ  appellar^ 
(Qu.  vet.  6c  novi  Teft.  S.  Aug.  ad  Jiid.  qu.  iio.  ) 

(3)  Cujus  tu  cathedram  fedes  quæ  ante  ipium 
Majorinum  originem non  habebat. (Contra  Parmen.lib.  i.) 

(4)  In  Africa  , ficut  & in  cæteris  Provinciis , una 
crat  Ecclefia  , antequàm  divideretur  ab  ordinationibus 
Majorini , cujus  tu  cathedram  hæreditariam  fedes.  Vi- 
dendum  eft  quis  in  radice  cum  toto  orbe  - manferit  • 
quis  fons  exieât  ; quis  cathedram  fedet  alteram  , quæ 
antè  non  fuerat  ; quis  altare  contra  altare  erexeriti; 
quis  ordinationem  fecerit , falyo  altero  ordinato.  ( Ibid.} 


^olîiié  (i).  Après  avoir  rappelle  la  fuccéfïîôn  des  Poritirës 
romains , il  défie  les  Donatiftes  de  montrer  de  leur  côté, 
i origine  de  leur  épifcopat  (2). 

St*  Epiphane  , après  avoir  prouvé  Tautorité  dé 
FEglife  romaine  par  la  fuccéfiioti  dé  lès  Pontifes  ,Tijfouté 
ïjue  c*eft  ainfi  que  la  vérité  fe  montre  perpétuelle  , cer- 
taine & èxaéle  (3). 

De  toutes  ces  autorités  fi  nombreufes , fi  impofantés  , 
réfulte  ces  conféquences  certaines^,  que  la  fücôefiion  non-^ 
interrompue  des  premiers  Pafieurs  , & leur  defcen- 
dance  direéle  des  Apôtres  , èfl:  un  dés  caraéleres  de  la 
véritable  Eglifê  de  J.  G.  que  tout  Pafteur  qui  ne  fait 
point  partie  de  cette  ptécieufe  filiation , n’efi  point  dans 
PEglife  apoftoiique  j que  toute  chaire  qui  ri  a point 
cette  vérîérable  origine , n’eft  Ppoint  une  chaire  dé 
Vérité , mais  une  chaire  empeftée  ; que  tous  ceux 
qui  oient  s’y  âffeoîr  font  des  Schirmatiques.  Nous  lé 
dirons  donc  à la  fui  té  de  tous  les  faints  Peres  ; nous 
Je  dirons  réunis  au  Chef  de  TEalifé  & à tous  les 
Evêques  de  la  catholicité  ; nous  le  dirons  avec  rautorité 
que  nous  avdris  rêçué  de  Dieu  , & qui  nous  a été 
tfanfmife  par  les  Apôtres;  nous  le  dirbtis  à tous  ceux 
qui  oféroient , avant  la  ratification  dé  TEglife  , fe  pré- 
fenter  pour  occuper  lés  fieges  nouvellement  établis  par 
rAffembléé  nationale  : l’origine  de  votre  Eglifé  n’efi 
pas  apofiolique  votré  EghTe  ne  l’efi  donc  pas  :•  ellé 
ne  fait  donc  pas  partie  de  PEglife  de  J.  C.  & vous 
qui  avez  la  témérité  de  vous  y affeoir  le  premier  Si 
de  Gommericer  ürie  fticcelhan  ^ vous  divifez  l’unité  dé 
FEglife.  Car  enfin  un  autré  Pafieur  avolt  reçu  dé  la 
Paiffanée  légififtié  la  jurifdiâion  fpirttuelle  fur  Ji  por- 
tion du  troupeau  que  vous  prétendez  conduire.  Il  ne 


(î)  Mariifeftum  éfi  ergo  èxiiffe  de  Ecclefiâ  & ordi^ 
iiatores  qui  traddderunt,  & Majorinum  oui  ordinatus 
{ Ibid>  ) ^ ^ 

(2)  Vefiræ  Ecclefiæ  vos  originém  redditey  qui 
Vobis  vultis  fâriélam  Ecclefiam  vindicare.  ^ Ibid  ^ 

nemini  mârum  fané  videatur  eut  lingMa  tanta 
cum  diligentia  pércurrerim  : per  hæc  eoim  perpétua  ; 
certa  ^ accurataque  veritas  oflenditur.  ( Hærefi  vii.  ) 


vous  l’a  pas  cédée;  il  ne  pouvoit  pas  vdus  ta  céder 
f^s  le  concours  de  l’autorité  dont  il  la  tenoit.  Il  y a 
donc , dans  cette  partie  de  l’Egliie  , deux  minifteres 
différens  , deux  Pafteiirs  oppofés.  Jugez  vous-mêmé 
quel  eft  le  Pontife  légitime  , de  celui  qui  24  reçu  fa 
miffion  des  Apôtres  par  une  fucceffion  continue,  ou 
de  celui  qui  tient  la  Tienne  de  la  PuifTance  politique. 

Il  n’en  feroit  pas  de  même , fi  les  fieges  nouveaux 
ctoient  établis  par  la  PuifTance  fpirituelle.  Ils  feroient 
apoftoliques  comme  tous  ceux  qui  ont  été  érigés  dans 
les  derniers  fiecles  ; parce  que  leur  origine  feroit  apof^ 
tolique  j & leur  création  faite  par  las  fucceffeurs  des 
Apôtres*  Ces  Evêchés  canoniquement  établis  entrent 
dans  la  fuccefîion  épifcopale  ; leurs  Evêques  fuccedent 
îégitimemeftt^  à ceux  qui , confentant  le  démembrement 
de  leurs  Evêchés  , les  reconnoiffetit  pour  leurs  fuc- 
ceffeurs ên  tïette  partie*  Ce  font  des  rameaux  qui 
fortent , comme  tous  les  autres  , du  tronc  antique 
& facré  , qui  reçoivent  U même  feve  par  les  mêmes 
canaux.  Mais  des  Evêchés  créés  par  la  feule  Puif- 
fance  temporelle , par  où  tiendroient-ils  à la  fuccellion 
ap^ftolique  ? Leur  origine  dépoferoit  éternellement 
contre  eux.  Quelque  loiigua  que  devînt  la  férié  de 
leurs  Pafteurs , elle  ne  légitimeroit  jamais  la  première 
intrufion.  On  leur  objefteroit , dans  tous  les  fiecles 
de  TEglife  , que  le  premier  anneau  de  leur  chaîne  ne 
tient  à rien. 

Tels  font , Melîieurs , fur  les  Décrets  relatifs  à la 
Conftitution  du  Clergé  , je  ne  dis  pas  mes  principes  ^ 
mais  ceux  de  l’Eglife  , ceux  de  tous  les  Evêques  ca* 
tboliques  unis  de  communion  avec  le  fouverain  Porntife. 
Ma  conduite  ne  fera  jamais  en  contradiclion  avec  mes 
Iprincipes.  Ainfi  jé  vous  déclare , 

t\  Que , jufqu  a ce  que  la  PuifTance  à laquelle  feulef 
il  appartient  de  conférer  les  pouvoirs  fpirituels  , m*aiÉ 
donné  la  miffion  & la  jurifdiéîîon  dans  les  parties  dtf 
Département  qui  n*étoient  pas  ci-devant  du  Diocèfe 
de  Langres  , je  ne  Jes  y exercerai  pas.  Toutes  les 
loix  de  TEglife  interdifent  à un  Eyêque  les  fonéhons 


facrées  dans  un  Dlocèfe  qui  n’eft  pas  le  fien  (t)  î 
ainfi  tant  qus  ces  pays  ne  feront  pas  confiés  à ma 
follicitude  par  l’autorité  fpiritueiie  , je  deviendrois  pré- 
varicateur en  étendant  jufques-Ià  mon  miniftere  ; & 
■on-feulemenc  je  ne  le  dois  point , mais  je  ne  le  peux 
pas  ; non  - feulement  les  aéles  que  j’aurois  la 
lâche  témérité  de  faire  , fer  oient  criminels  , ils  feroient 
nuis.  Pour  votre  bien  même  , pour  l’intérêt  fi  cher  de 
votre  ialut , il  eft  néceffairé  que  j’attende  le  moment 
oh  le  pouvoir  fpirituel  me  fera  confié  par  la  Puiffance 
que  J.  C.  a chargée  d’en  difpofer. 

a®.  Que  de  même  il  m’eft  impoflible  d’organifer  le 
nouveau  Clergé  de  la  Cathédrale , jufqu’à  ce  que  la 
Puiffance  eccléfiaftique  ait  prononcé  la  luppreflion 
du  Chapitre.  J’en  ai  donné  les  raifons  à MM.  les 
Commiffaires  du  Diftriél , dans  ma  réponfe  du  premier 
de  ce  mois  , que  je  viens  de  remettre  fous  vos  yeux. 

La  principale  eft  que  le  Chapitre  établi  par  l’Eglife  , 
le  Confeil  de  l’Evêque,  eft  aufli  chargé  par  elle,  au 
moment  de  la  mort  de  l’Evêque , de  la  jurifdi^iion 
fpiritueiie  fur  le  Diocefe.  Il  ne  peut  en  être  privé  que 
par  l’autorité  dont  il  l’a  reçue.  Un  autre  ne  peut  lui 
être  fubrogé  que  fpar  la  même  autorité.  En  vertu  de 
quels  pouvoirs  ce  premier  Vicaire  de  Cathédrale,  rem- 
plaçant le  Chapitre  d’après  les  Décrets , exerceroit-il 
cette  jurifdiélion  éventuelle  ? De  qui  tiendroit-il  fes 
pouvoirs  ? Seroit-ce  de  moi  ?.  Je  rie  puis  en  donner 
qui  jzommencent  après  ma  mort.  Seroit-ce  de  l’Eglife? 
elle  ne  lui  en  a pas  confié.  Ce  feroit  donc  par  l’au- 
torité de  l’Affemblée  nationale  que  la  parole  de  Dieu 
feroit  annoncée  , que  les  Sacremens  feroient  adminiftrés , 
que  les  péchés  feroient  remis. 


u(i)  Je  citerai  feulement  ; 

Conc.  Nie.  can.  38  inter  Arabicos. 

Conc.  Antioch.  an.  351  , can.  22. 

Capitul.  lib.  vii , cap.  410. 

Conc.  Trid.  feff.  vi , de  Reform.  cap.  $1 

3®.  Que 


5®.  Qaé  la  fidélité  due  au  ferment , d’une  part  , ôC 
celle  due  aux  principes , de  l’tutre  , m’empêchent  de 
prêter  aéluellement  fans  reftriélion  celui  qui  eft  exigé 
de  moi.  J’ai  prêté  fans  difficulté  le  ferment  civique  , 
celui  que  j’ai  prononcé  eft  toujours  dans  mon  cœur. 
Mais  , eii  décrétant  la  Conftitution  du  Clergé  , l^AfTem-^ 
blée  nationale  a,  déclaré  que  les  articles  étoient  confti-* 
tutionnels.  Ainfi  la  foumimon  à ces  articles,  même  à 
cfeux  qui  portent  fur  des  objets  fpirîtuels,  & leur  eixécution  ^ 
font  aujourd’hui  partie  du  ferment.  Ne  pouvant , comme 
je  vous  l’ai  démontré , me  prêter  à cette  exécution  y 
jufqu’à  ce  que  le  fpirituel  foit  réglé  par  la  PuiiTance 
fpi rituelle  , je  fuis  dans  l’impoftibilité  abfolue  de  prêter 
lé  ferment  indéfiniment  Mais  je  vous  offre  , ainft  que 
l’ont  offert  les  Evêques  à rAffemblée  nationale , de  le 
prêter  indéfiniment  & fans  modification  ^ lorfque  l’ac- 
eelîion  de  l’Eglife  m’y  aura  àutorifé. 

Après  avoir  développé  les  principes  catholiques,  St 
montré  les  obligations  qu’ils  m’impofent , je  reviens  , 
MM.  aux  articles  de  votre  Délibération  , Si  je  réponds 
à celui  que  j’ai  rapporté  ci-deffuS. 

Vous  dites  « qiïe  les  principes  manlfeftés  par  l’Evêqué 
de  Langres  St  par  les  ci-devant  Chanoiiws  de  l’Eglife 
cathédrale , portent  une  atteinte  direéle  aux  Décrets  dé 
i’Affemblée  nationale^  fahéhonnés  par  le  Roi.  >>  Quon 
MM;  ce  feroit  porter  une  atteinte  aux  Décrets  , que 
de  défirér  une  fufpenfion  confentie  par  le  Roi  Si  par 
l’Affemblée  nationale.  Loin  d’y  porter  atteinte , nous 
voulons  écarter  toupies  obftacles  qui  s’oppofent  à foit 
exécution. 

'Vous  ajoutez  <<  qu’en  effayant  de  couvrir  leur  ré- 
fiftancé  à la  Loi  par  lé  prétexte  d’attendre  uné  Dé- 
claration du  Pape  fur  la  Conftitution  civile  du  |Clergé 
de  France  , ils  aggravent  leurs  torts  ^ puifque  ^ par  lé 
recours  à la  PuiiTance  ultramontaine , pour  des  objets 
de  difciplîne  purement  temporelle  ^ ils  violent  les  libertés 
de  i’Eglife  gallicane.  . 

Ici , MM.  il  fe  préfente  uri  grand  fiombré  d*obferJ 
varions. 

1^.  Sufpendre  robéiffance  ne  peut  jamais  être  ui* 
tort  égal  à celui  de  Fa  refufer  abfolument  j nous  n’aYOns, 


' , 34 

3onc  pas  aggravé  nos  prétendus  torts  ^ en  demandant 
d*attendre  ia  réponfe  du  fouverain  Pontife. 

2®.  Si’  effeélivement  il  ne  s’agifîoit  que  d’une  Confli- 
tution  civile  du  Clergé  de  France,  & d’objets  de  dif- 
cipiine  purement  temporelle  , le  recours  au  Pape  feroit 
inutile  , di.  nous  aurions  tort  de  le  réclamer.  Mais  je 
vous  ai  montré  qu’il  s’agit  des  objets  les  plus  fpirituels , 
de  la  midion  & de  la  jurifdiélion  fur  les  âmes,  Je  vous 
demanderai  de  plus , fi  on  eût  voulu  former  une 
Conftitution  eceléfiaftique  & fpirituelle  de  TEglife  de 
France  , qu’auroit-on  pu  y placer  qui  ne  foit  pas  dans 
celle-ci  ? 

3°.  Il  eft  de  mon  devoir  de  vos  arrêter  fur  cette 
exprefïion  la  Puljfanee  ultramontaine.  Elle  n’ed  pas 
conforme  au  refpecl  que  tout  vrai  Fidele  doit  profefler 
à la  foumiffion  dont  il  doit  être  pénétré  pour  le  Chef 
de  l’Eglife.  Je  vous  repréfenterai  fpéciaîement  que  des 
Adminiftrateurs  refpeâés  courent , ea  employant  ces 
expredions  peu  révérentes , le  rifque  d’affoiblir  dans 
Fefprit  des  Peuples , le  fentiment  de  vénération  dû  au 
Vicaire  de  J.  C.  j ôc  puifque  vous  citez  les  libertés  de 
l’Eglife  gallicane , je  vous  obferverai  que  tous  ceux 
qui  les  ont  le  plus  vivement  foutenues , Ont  manifedé  leur 
attachement  & leur  foumîflion  à la  Chaire  de  S.  Pierre 
Je  me  contente  de  vous  citer  ici  le  plus  célébré  Dé- 
fsnfeur  de  ces  libertés , dans  le  moment  oii  il  alloit  les 
expofer  & les  foutenir.  >>  Tout  eft  fournis  à ces  clefs, 
( de  Pierre  ) ; tout,  mes  Frétés,  Rois  & Peuples, 
Pafteurs  & Troupeaux  ; nous  le  publions  avec  joie  ; 
Car  nous  aimons  la  vérité,  & nous  tenons  à gloire 
«otre  obéiflance. . . . ..C’eft  cette  Chaire  romaine  tant 
célébrée  par  les  Peres  , ph  ils  ont  exalté  comme  à 
lenvi  la  principauté  de  la  Chaire  apoftolique  , la  prin- 
cipauté principale  , la  fource  de  la  vérité  ; & dans  la 
place  de  Pierre , l’éminent  degré  de  la  Chaire  facer- 
dptale  de  l’Eglifé-mere  , qui  tient  en  fa  main  la  con- 
duite de  toutes  les  autres  Eglifes , le  chef  de  l’Epifcopat 
d’oîi  part  le  rayon  du  Gouvernement  ; la  Chaire  prin- 
cipe le,  la  Chaire  unique  dans  laquelle  feule  tous  gar- 
der, t l'unité.  Vous  entendez  dans  ces  mots  S.  Optât  J 
S.  Auguftjp  » S.  Cyprien , S.  Ifenée , S.  Profper  ^ 


s.  Àvite  , S.  Théodore  , le  Concile  de  Cîiaîcédome  ÊÀ 
les  autres , i’Alrique  ^ les  Gaules  , la  Grece  , TAfie , 
TOrient  & l’Occident  unis  eniemble  (ï). 

4°.  J’ai  lu  & médité  plus  d’une  fois  les  articles  des 
libertés  de  l’Eglife  gallicane  ; je  viens  , de  les  revoir 
encore,  &:  je  puis  vous  allurer  qu’il  n’y  en  .pas  uh 
feul  qui  interdife  ou  meme  qui  improuve  le  plus  lége- 
eerement  ie  recours  au  S.  Pere  , pour  les  éreciions, 
Juppreilions  nouvelles  , circonlcriptions  de  Métropoles, 
d’Evéchés  ou  de  ParoifTes.  Il  vous  ed  facile  de  vous 
en  affurer  par  vous- mêmes.  Mais  au  contraire  la  légi- 
timité de  ce  recours  paroît  établie  par  nos  libertés.’ 
L’art.  V porte  que  le  Pape  ed:  reconnu  Suzerain 
ès  chofis  fpiritii elles.  II  eft  donc  conforme  à l’ordre 
de  s’adreffer  à lui  pour  ces  ob’ets.  Nos  libertés  con- 
fiftent  dans  la  confervation  du  droit  ancien  , auquel  il 
n’a  point  été  dérogé  dans  PEglife  gallicane*  Je  vous  ai 
.montré  dans  le  droit  ancien  les  Papes  S.  Leon  & 
Symmaque  , prononçant  fur  les  limiçes  de  deux  Mé- 
tropoles ; le  Pape  Vigile  condrrnant  un  établiiTément 
.de  Métropole  defirée  par  Jaftinien  ; les  Évêques  de 
.France  demandant  qu’un  Evêché  ne  fût  point  établi 
fans  le  confentement  du  S.  Pere  ou  d’im  Concile.  Je 
pourrois  vous  citer  le  Pape  Zach.irie  , fondant  des 
Evêchés  &L  des  Métropoles  en  Allemagne , & une 
multitude  d’autres  exemples  , tirés  des  Iiecles  oîi  nos 
libertés  étoient  univerfellement  en  vigueur.  Il  eft  donc 
certain  que  , loin  d’être  contraire  aux  libertés  de 
:rEglire.gallicane  , le  recours  au, Pape  , pour  ces  'objets 
y ell  conforme  , & que  c’eft  la  marche  tracée  par  nps 
libertés  mêmes. 

Vous  dites  enfuite  , « que.  de  telles  maximes  ne 
» peuvent  tendre  qu’à  faire  naître  des  doutes  dans  l’ef- 
» prit  des  Peuples  fur  les  pouvoirs  de  la  Nation  re- 
» lativement  à fon  Clergé.  » S’agit-il  des  pouvoirs  de 
la  Nation  fur  Tordre  temporel  du  Clergé  r Les  maximes 
que  je  vous  ai  expofées  ne,  peuvent  élever  aucun 


(i)  M.  Boffuet  , Sermon  fur  Tunité  de  TEglife 
prêché  à Touverture  de  TAffemblée  du  Clergé  de  i68a, 

C a 
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(doute  1 elles  portent  toutes  fur  les  objets  fpirituels, 
$*agit-il  de  ces  pouvoirs  fur  l’ordre  fpirituel  t il  eft 
jufte  que  les  Peuples  conçoivent  des  doutes  ; qu’ils  ap- 
prennent ce  qu’ils  doivent  à Céfar  , ce  qu’ils  doivent 
è Dieu  ; qu’ils  reconnoiffent  les  limites  de  ces  deux 
Puiffances  5 chargées  de  faire  leur  bonheur  , l’unô 
dans  la  vie  préfente  , l’autre  dans  la  vie  future  ; qu’ils 
fâchent  diftinguer  les  droits  que  donne  au  Souverain 
fon  titre  de  Proteéleur  de  la  Religion  , du  pouvoir 
que  rien  ne  peut  lui  donner  fur  la  Religion  elle- 
même. 

Vous  pourfuivez  , que  fi  elles  pouvoient  obtenir 
» quelque  confiance,  on  verroit  bientôt  une  clalTe  de 
» Fonctionnaires  publics  fe  regarder  comme  indépen- 
W dante  cans  l’Etat.  Non  , Meffieurs  , jamais  nos 
maximes  ne  tendront  à nous  rendre  indépendans  dans 
l’Etat  : nous  reconoitrons  , nous  profefTerons  , nous 
publierons  toujours  que  nous  fommes  fournis  à la 
Puiflance  temporelle  : mais  dans  la  Religion  , c’eft-à- 
dire , dans  les  objets  purement  fpirituels  , nous  récla- 
merons conftamment  cette  indépendance  , fans  laquelle 
il  n’y  auroit  bientôt  plus  de  Religion.  Vous  recon- 
noîtrez  fans  peine  , Meffieurs , que  la  Puiflance  fpirb 
tuelle  eft  indépendante  a»  moins  pour  les  points  de 
doélrine.  Il  exifte  donc  une  indépendance  dans  l’ordre 
religieux  ; il  ne  s’agit  que  d’en  déterminer  l’étendue  ; & 
je  vous  ai  démontré  , par  la  nature  des  chofes  , & p<  r 
tous  les  genres  d’autorité  , qu’elle  comprend  tous  les 
objets  fpirituels. 

Enfin  , vous  concluez  ainfi  votre  article  : « ce  qui 
» feroit  attentatoire  aux  principes  d’une  fociété  libre  ^ 
» dont  tous  les  membres  doivent  être  entièrement  & 
également  fubordonnés.  » 

Ici , Meffieurs  , la  profeffion  de  notre  dépendance 
eft  bien  plus  étendue  que  la  vôtre.  Ge  n’eft  pas  feule- 
ment à une  fociété  libre  que  nous  fommeS  fubordbn- 
îiés  ; c’eft  à toute  fociété  civile.  Notre  foumiffion  aux 
Puiffances  n’eft  pas  d’’un  temps  , d’un  Heu  , d’une  fortfte 
de  gouvernement  relie  eft  de  tous  les  temps  $ de  tous 
les  pays  , de  toutes  les  Conftitutlons  , fous  le  joug 
dû  defpotlfme,  comme  au  fein  de  la  liberté.  Nous 


ibmmes  fournis  , de  même  tous  les  autres  Citoyens’^ 
à l’autorité  ; nous  ne  fommes  dans  Tordre  civil , que  ç,^ 
qu’elle  nous  permet  d’être. 

Suite  de  la  Délibération.  _ 

. « 2*^.  Que  rien  ne  peut  juftifier  ledit  Evêque  d# 
n’avoir  pas  encore  organifé  le  Clergé  , qui  doit  con- 
courir à Tes  fonélions  paftorales  dans  la  Ville  do 
Langres  & dans  tout  le  Département  ; que  c’eft  un 
délit  de  vouloir  maintenir  le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale , qui  eft  fupprimé  & aboli  par  la  Loi  ; que  c’eft 
un  délit  d’avoir  empêché  deux  Curés  de  la  Ville  dé 
publier  au  Prône  les  Décrets  lur  la  Conftitution  civile 
du  Clergé  ; que  c’eft  un  délit  & même  un  attentat 
contre  Tordre  focial  , d’avoir  provoqué  les  éi-devant 
Chanoines  & les  autres  Eccléfiaftiques  de  la  Ville  do 
Langres  , à adhérer  à l’Ecrit  coupable  qui  a pour  titre  î 
Expofitions  des  principes  fur  la  Conftitution  du  Clergé  > 
par  les  Evêques  députés  à Taffemblée  nationale.  ^ 

Réponse. 

Vous  m’imputez  , Meflîeurs,  dans  cet  article  quatre 
délits  , que  je  vais  fucceftivement  examiner.  > 

Premier  délit.  Aucun  Décret  ne  fixe  le  temp& 
oîi  les  Evêques  doivent  organifer  le  nouveau  Clergé.É 
Ce  n’eft  donc  point  un  crime  de  ne  Tavoir  pas  encore 
fait.  Ne  fuis-je  pas  d’ailleurs  fuffifamment  juftifié  par 
la  demande  du  Roi  au  Pape,  & par  Tattente  de  TAf- 
fernblée  nationale  ? Ne  peut-il  pas  arriver  que  des  re-t 
préfentations  du  Chef  de  TEglife  engagent  à faire 
qielques  changemens  ? Alors  Torganifation  que  j’auroiar, 
faite,  feroit  précipitée.  Tout  juftifié  le  retardement  t 
rien  ne  juftifieroit  l’accélération.  Car  , ainfi  que  jé 
vous  Tai  montré  , je  rifquerois  de  laiffer  le  dépôt 
facré  de  la  jurifdiélion  , dans  des  mains  qui  ne  pour- 
voient ni  légitimement  , ni  validement  l’exercer. 

Second  délit.  C’eft-^  un  délit  de  vouloir U» 

délit  de  vouloir!  En  écrivant  ces  mots  , vous  n’avez 
pas  fenti , Meftieurs  , combien  ils  étoient  incohérens. 
Les  penfées  , les  intentions , les  volontés  ne  troublent 
point  Tordre  civil..  U n’appartient  qu’à  Dieu  de  corn.-» 
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mander  a la  volonté»  paree  que  lui  feuî  peuty  àttein- 
df'e.  -Lâ  puîffance  'des  hommes  ne  va  pas  iufqiles-là,  Ellé 
né  s’étend  qu’aux  aâes  extérieurs.  Vouloir  peut-être  un 
péché  J mais  jamais  un- délit.  • ' 

Au  refte  » fi  c’eft  un  crime  de  conferver  de  ratta- 
chement pour  ce  Corps  vénérable  » qui  depuis  tant  de 
fiecles  eft  lié  à^mon  Siégé  » auquel  je  fuis  uni  moi- 
même  depuis  vingt  années  » de  regretter  fa  diffoiuîion , 
de  defirer  qu’il  foit  confervé  » je  me.  dénonce  à vous  , 
Meilleurs , je  fuis  coupable  ; vous  pouvez  me  livrer 
aux  Tribunaux  qui  puniilent  de  pareils  délits. 

Troisième  délit.  Lorfque  j’ai  empêché  deux  Cui'és 
de  cette  Ville  de  publier  aux  Prônes  les  Décrets  fur 
la  Conflitution  du  Clergé  » un  de  mes  motifs  a été 
que  cette  publication  n’etoit  plus  ordonnée  depuis  le 
Décret  du  2 Novembre  » fanélionné  le  5 du  même 
mois.  L’article  Xîl  eft  pofitif.  En  réglant  dans  fa 
totalité  le  mode  de  la  publication  des  Loix  , il  ne  parle 
point  de  celle  à faire  au  Prône.  Il  ordonne  pofitive- 
ment  qu’elle  fe  faiTe  en  chaque  Municipalité  par. 
affiches  de  p’acards , ce  qui  exclut  toute  autre  forme. 
Enfin  , ce  qui  tranche  la  queftion  , c’eft  que  dans  les 
Münicipalkés  de  oampcgne  ^ il  exige  , outre  les  pla- 
cards 3 une  leélure  publique  à l’ilTue  de  la  MefTe  Paroi f- 
liaie.  On  n’imaginera  pas  que  i’AlTemblée  nationale 
Ordonne  une  leclure  au  Prône  , pour  en  faire  une' 
féconde  immédiatement  après  la  Melïe.  Il  eft  donc 
certain  que  l’Aftembiée  nationale  jugeant  dans  fa  fageffe 
que  la  publication  des  Loix  au  Prône  avoît  , dans 
l’ordre  religieux,  les  plus  grands  inconvéniens  , & nul 
avantage  dans  l’orcire  civil  , en  a difpenfé  les  Curés. 
Mais  quand  même  cette  Loi  ne  feroit  pas  aulîî  pofitive  ; 
quand  je  me  trompe.’-oîs  fur  fon  véritable  feus  , ou 
ferait  encore  mon  délit  ? Ce  feîoit  une  erreur  à relever, 
& non  pas  un  crime  à punir. 

Quatrième  délit.  Vous  me  faifiez  , Meffieurs' 
un  délit  de  ma  volonté  : ici  la  manifeftation  de  mes 
penféôs  devient  un'  attentat.  Je  dois  fuivre  dans  toutes 
fes  parties  ce  fyftême  dhrscuipation  , oh  on  vous  a 
entraînés  , & vous  montrer  qu’on  a eu  autant  de 
tort  de  me  noircir  auprès  de  vous  fur  ce  fécond  point 
que  fur  le  premier-. 


Qu*efl:-ce  que  l’adhéfion  à une  éxpofltîott  de  prîrt- 
Vipes  ? C’eft  la  déclaration  qu’on  adopte  ces  principes  , 
que  l’on  penfe  comme  celui  qui  les  a expofés.  J’ai  donc 
eu  autant  de  droits  d’adhérer  à l’expofition  6>c  de 
propofer  la  même  adhéfion  à mon  Chapitre  &c  à 
d’autres  Eccléfiafliques  , que  les  Evêques  de  i’Aflemblée 
ont  eu  droit  de  la  faire.  Si  je  puis  rendre  publique  ma 
propre  opinion  , je  puis  de  même  déclarer  publique- 
ment que  j’adopte  l’opinion  d’un  autre,  & que  je  me 
la  rends  propre.  Je  puis  également  propofer  à d’autres 
perfonnes  d’entrer  dans  le  même  fentiment  , & de  le 
déclarer.  Ce  ne  peut  être  un  crime  de  propofer  ce 
qui  n’eft  pas  criminel.  Il  s’agit  donc  de  favoir  fi  les 
Evêques  députés  à rAfTembiée  Nationale  ont  eu  le 
droit  d’expofer  au  public  leurs  principes  fur  la  Conf- 
titution  du  Clergé.  D’abord  & eux , & moi  , & tous 
les  Evêques  du  monde  chrétien , nous  avons , comme 
Juges  de  la  doélrine,  le  pouvoir  d'enfeigner  les  prin- 
cipes de  la  Religion.  Non-feulement  c’eft  notre  droit , 
c’eft  encore  notre  premier  devoir.  Mais  c’eft  de  plus 
notre  droit  comme  Citoyens.  La  Déclaration  des  droits 
de  l’Homme  le  décide  formellement.  Elle  établit , art. 
XI , que  « la  libre  communication  des  peafées  & des 
» opinions  eft  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
» l’homme  : que  tout  Citoyen  peut  donc  parler,  écrire  , 
» imprimer  librement  , fauf  à répondre  de  l’abus  de 
» cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi.  » 
.Quelle  eft  la  Loi  qui  défendoit  aux  Evêques  de  l’Af- 
femblée  d’expofer  leurs  principes  fur  la  Conftitution 
du  Clergé  ? La  Déclaration  des  droits  eft  générale , 
elle  comprend  toutes  les  penfées  , toutes  les  opinions  ; 
elle  permet  de  les  manifefter  toutes.  Elle  n’exclut  pas 
même  celles  qui  leroient  contraires  à la  Conftitution 
Il  eft  libre  , d’après  cet  article,,  à tout  homme  >de 
dire  , d’écrire , d’imprimer  ce  qu’il  trouve  mauvais  dans 
fa  Conftitution,  Ce  n’eft  pas  un  crime  contre  la  Conf- 
titution , de  l’attaquer  par  des  écrits.  La  Déclaration 
des  droits  feroit  un  piege  tendu  à la  bonne  foi , fi  , 
ctabliflant  une  liberté  générale  , elle  la  reftreignoit  par 
une  exception  tacite.  Mais  non,  Mefîieurs  , ce  que 
l’Affemblée  Nationale  a psblié  comme  un  des  droits 
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ies  plus  pfécîeux  de  Phomme  , eft  un  des  plus  effentîels 
fondemens  de  tout  Gouvernement  libre  ; & c’eft  là  une 
différence  principale  entre  la  Conftitution  qui  confie  à 
un  feul  le  droit  de  dicter  des  Loix , & celle  où  les  Na- 
tions exercent  par  elles-mêmes , ou  par  leurs  Délégués  , 
le  pouvoir  légiflatif.  Dpns  la  première , la  liberté  d’im- 
primer fur  la  legiflation  , eft  reftreinte  ; parce  que  celui 
qui  gouverne  a intérêt  que  |tout  le  monde  ne  fe  mêle 
pas  du  Gouvernement.  Mais  par  le  principe  contraire  ^ 
dans  la  fécondé  forme  de  Conftitution , la  liberté  de 
ia  prefte  doit  être  abfolue.  La  Nation  a intérêt  que  tous 
fes  Membres  foient  continuellement  inftruits  de  tout 
ice  qui  concerne  la  legiflation  & i’adminîftration  ; ce 
qui  ne  peut  fe  faire  que  par  la  liberté  ablolue  des  dif- 
j jEuflions  eontradiéloires.  Je  ne  m’étenderai  pas  davantage 
ici , pour  vous  prouver  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de 
liberté  civile  , fans  la  liberté  la  plus  entière  de  la  prefte.  Je 
vous  renverrai  fur  cet  objet  à l’Ouvrage  très-profond  de 
M.  de  Lolme  , fur  la  Conftitution  de  l’Angleterre.  J’àjous 
ferai  feulement  que  le  Peuple  anglais,  fi  jaloux  de  fa 
liberté  , fi  attaché  à fa  Conftitution  , fl  éclairé , & par  de 
profondes  méditations , & par  une  longue  expérience  , 
regarde  comme  le  fondement  le  plus  folide  de  fa  liberté  ^ 
la  faculté  illimitée  d’écrire , même  contre  la  Conftitution, 
Ainfi  , MefEeurs  , quand  je  foutiens  que  l’Expofition 
des  principes  fur  la  Conftitution  du  Clergé  étoit  un 
droit  des  Eyéques  de  l’Aftemblée  , comme  il  eft  le  mien , 
comme  il  eft  celui  de  tout  Citoyen  , c’eft  l’honorable 
çaufe  de  la  liberté  que  je  défends  vis-à-vis  devons. 

Vous  appeliez  l’Èxpcfition  des  principes  un  Ecrit 
çoupable.  Ah  ! MM.  en  quoi  donc  eft  - il  coupable  ? 
Sont-ce  les  principes  qui  le  font  ? eft-çe  leur  manifefta- 
îion  ? Si  ce  font  les  principes  , ils  étoient  donc  aufli 
coupables  tous  les  Peres  de  l’Eglife  qui  les  ont  enfei- 
gnés  j ils  font  coupables  tous  les  Evêques  de  la  çatho? 
licité  , ayant  à leur  tête  le  Chef  de  l’Eglife , qui  les 
profefTent  hautement  ; ils  font  coupables  tous  les  ver- 
tueux Miniftres  , tous  les  bons  & vrais  Pafteurs  de 
l’Eglife  , qui  les  reconnoiffent  , dont  un  très  - grand 
nombre  les  a adoplés  ; ils  font  donc  coupables  tous  les 
inftruits  de  leur  Religion , Ancéremept  atta- 


,fhés  à VEyifç  : Paftcurs  6c  Peuple,  tout*  ce  qui  eft  vrai- 
ment Catholique  , eft  coupable , fi  nos  principes  le  font, 
Eft-çe  la  manifeftation  de  ces  principes  que  vous  re- 
gardez comme  coupable  ? Des  Evêques  établis  pour 
enfeigner  les  vérités  de  la  Religion  , pouvoient-ils  les 
diflimuler  ? Leur  »cara£lere  ne  leur  impofoit-il  pas  Tobli- 
pation  de  les  publier  ? Citoyens , ils  Tont  pu  ; Evêques , 
lis  font  du , 6c  cet  Écrit  immortel  fera  à jamais  un 
monument  de  leur  piété  , de  leurs  lumières  , de  leor 
zele , de  leur  fagelTe  6c  de  leur  courage. 

Suite  de  la  Délibération. 

« 3®.  Que  c’eft  aulîi  un  délit  de  la  part  des  ci-dévaçj 
w Chanoines  de  l’Eglife  de  Langres , d*avoir  continu^ 
» leurs  fonéhons  publiques  , au  mépris  de  la  Loij; 
» d-avoir  adhéré  audit  Ecrit  ayant  pour  titre  : Expo- 
» fition  des  principes  fur  la  Corifiitution  civile  du 
» Clergé  , 6c  d^avoir  profefle  , dans  leur  déclaration  aux 
» Comraiflaires  du  Direûoire  du  Diftricl , des  maximes 

d ’infubordination  à la  Puifîance  nationale.  >> 

R £ P O s M. 

La  Loi  qui  a ordonné  la  difTpîution  du  Chapitre  è 
n'a  point  fixé  le  terme  ou  dévoient  expirer  les  fonc» 
fions.  Ce  n*efi:  donc  pas  au  mépris  de  la  Loi  quM  ks 
a continuées.  Pour  qu’il  fût  tenu  de  les  cefîer  , il  falloit 
au  moins  que  la  Loi  lui  fût  notifiée , qu’il  la  connût 
comme  Corps.  Jufques-là  fon  devoir  étoit  de  ne  pas 
déferter  le  pofte  pu  TE^hCe  Favoit  placé , 6c,  de  ;çonr 
tinuer  les  fonéhous  facrees  dont  elle  Favoit  chargé.  Mais 
jamais  cette  notification  colleélive  ne  lui  a été  faite  | 
jamais  même  des  ordres  particuliers  ne  lui  ont  été  ré*» 
guliérement  intimés  : ce  ne  peut  être  un  délit  de  ne  pa$ 
déférer  à des  commandemens  illégaux.  Relifez , Mef» 
fleurs  , la  réponfe  de  çefie  Compagnie  aux  Gçmmift 
faires  du  Diftriél  ; loin  d’y  trouver  des  maximes  d’in-» 
fubordination  à la  Puiffance  nationale  , vous  y verrei 
l’exprelïion  de  la  foumilfion  6c  même  du  refpovl  poUf 
î§s  Péçrçts  rigoureiix  <jui  la  détjruifent  ; vous  y verre^^ 
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ïa  proteftation.  de  n’âppportet  aiîcune  réfiftarice.  - Mais 
cft-ce  xm  crime,  aù  moment  de  recevoir  le  coup 
morte! , de  ne  vouloir  pas  fe  le  porter  foi-même , de 
regretter . fon  exiftencë,  d’en,  défirer  la  prolongation? 

Suite  de  la-  Délibitatioa, 

4*  4*.  Que  la  conduite  dudit  Evêque  & des  cî-devant 
9f  Chanoines  de  Langres,  ne  montre  que  leur  attache- 
» ment  au  régime  abuûf  de  l’ancien  Clergé , que 
W rATiemblée  nationale  a réformé  , dans  la  fageffe , en 
le  ramenant  aux  principes  de  la  primitive  EgÜfe  , 
J»  félon  ie  vœu  de  la  Nation,  pour  l’intérêt  du  Peuple 
& pour  l’intérêt  de  la  Religion , qui  perdpit  tant 
9>  aux  abus  dont  profitoit  fi  abondamment  la  portion 
9f  du  Clergé  la  moins  utile  , tandis  que  la  claffe  labo- 
rîeofe  des  Curés  manquoit  fouvent  du  néceffaire.  V 

^ REPONSE, 

I!  n’eft  , & il  ne  pettt  être  certainement  queflîon  » 
dans  cet  article , que  du  régime  fpirituel  du  Clergé  •• 
de  ce  régime  qui  dure  depuis  tant  de  fiecles , & louf 
lequel  l’Eglife  a fleuri  ft  long-tems.  Je  me  bornerai  ^ 
cet  égard  à deux  réflexions..  La  . première  , c’eft  qu® 
ni  mon  chapitre , ni  moi , n’avons  dans  le  fait  rien  di^ 
qui  témoignât  l’attachement  dont  vous  vous  plaignez  à 
et  régime  : nous  n’avons  exprimé  aucune  réùflance 
à rétablifTement  du  nouveau.  Nous  ne  réclamons  que 
iür  la  maniéré  dont  il  doit  être  exécuté.  La  fécondé , 
c’eft  que  l’attachement  que  vous  nous  reprochez  pour 
l’ancienne  adminiftration  du  Clergé , ne  peut  pas  être 
un  crime.  Il  nous  eft  permis  de  penfer  que  le  nou- 
veau régime  renferme  plus  d’inconvéniens  que  î^ancien , 
qu’il  ne  rappelle  point  les  réglés  de  la  primitive 
Eglife.  Mais  , Meflieurs  , la  maniéré  dont  cet  article  eft 
conçu , peut  donner  lieu  à des  interprétations  ma- 
lignes , bien  contraires  sûrement  à vos  intentions.  Il 
clt  à craindre  qne  des  efprits  pervers  abufent  de  vos 
expreffions  ; que , par  le  régime  de  l’ancien  Clergé  , ils 
entendent  le  régime  temporel  , les  biens  dont  nous 
îoiiiffions  J & qu’ils  vous  imputent  de  dire  que  c’èft; 
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l’attachement  à nos  biens  qui  caufe  notre  oppofitîoflî 
au  régime  nouveau.  Vous  avez  à craindre  même  qu’ils 
vous  faffent  l’injure  de  fe  fervir  de  la  derniere  phrafe 
de  votje  article , pour  s’efforcer  d’élever  une  divifion 
entre  les  deux  ordres  de  Pafteurs  , & de  fufciter  les 
Curés  contre  leur  Evêque.  De  tels  fentimens  fon  alTu- 
rément , Meffieurs , bien  loin  de  vous.  Je  dirai  jdonc , 
& pour  vous  & pour  nbus  , car  ici  notre  caufe  eft 
commune  , & vous  avez  autant  d’intérêt  à ne  pas 
fervir  de  patrons  aux  calomniateurs,  que  nous  à ne 
pas  être  calomniés,  je  dirai  à ces  vils  délateurs , qu’ils 
prouvent  leurs  honteiifes  accufations  ; qu’entre  tous 
les  Evêques  de  i’Eglife  de  France , ils  ofent  en  citer 
un  feul  qui  puiffe  fervir  de  prétexte  à leur  calomnie. 
Dépouillés  fubitement  de  nos  honneurs  & de  nos  biens 
nous  n’avons  pas  formé  une  oppofition  , pas  une  ré* 
clamation.  Défefpérés  de  ne  pouvoir  rien  reprocher  à 
notre  conduite , ces  furieux  ennemis  de  toute  P..eligiori , 
comme  de  toute  autorité  , cherchent  à empoifonner  nos 
intentions.  Les  lâches  1 ils  favent  que  le- plus  - puiffant 
mobile  pour  des  hommes  d’honneur  eft  l’opinion  pu- 
blique; ils  nous  attaquent  - par  cet  endroit  fenfible  ; ils 
nous  diffament  dans  l’efprit  des  Peuples,  Ôc  publient 
que  c’eft  l’attachement  aux  biens  temporels , & le  regret 
de  les  perdre,  qui  caufe  notre  réfiftance  fut  les  objets 
religieux.  Mais  ils  ignorent  qu’il  eft  un  mobile  plus 
puiffant  encore  pour  des  Chrétiens , pour  des  Evêques, 
celui  du  devoir  , que  devant  cette  conftdération  facrée 
tout  intérêt  doit  dilparoitre  ; que  le  facrifice  même  le 
plus  douloureux  pour  l’honnête  homme,  celui  de  l’opi- 
nion de  fes  femblables , doit  fuivre  tous  les  autres. 
Lorfqu’on  a attaqué  le  dépôt  de  nos  poffeffions , quelque 
rigoureux  qu’aient  été  les  Arrêts  qûî  nous  ont  dépouillés , 
quelques  injuftes  qu’ils  aient  pu  nous  paroître,  nous 
Ifes  avons  reçus  avec  refpeél  & dans  le  filence  de  la 
foumiflion  la  plus  entière , parce  qu’ils  étoient  de  l’ordre 
temporel  Si  portés  par  l’autorité  publique.  Mais  lorf- 
qu’un  dépôt  plus  facré , auquel  nulle  autorité  humaine 
n’a  droit  de  toucher,  eft  attaque,  nous  le  défendrons 
aivec  tout  le  conrage  de  la  Religion  : rien  ne  nous  en 
fera  défaifir  : rien , pas  même  la  diffamation  & l’in- 
jufte  opinion  de  nos  Concitoyens.  Fièrement  appüyés 


fur  fî«tre  Uinoceace  , nous  attendrons  avec  trlanqûillité 
que  le  tems  .ait  ditBpé  ces  vapeurs  empeftées  dont  on 
nous  environne , . rendu  à nos  intentions  & à notre 
conduite  tout  fon  éclat, 

$mte  dù  U DéliHradon. 

Que  U coalition  formée  entre  rEveque  & les 
» ci-oevant  Chanoines , contre  inexécution  des  Décrets 
» de  l’AiTernblée  nationale , relatif  au  Clergé , feroit 
>Y  peut-être  roccafion  de  grands  maux  ; qu’elle  pour- 

roit  égarer  les  Citoyens  peu  inftruits  des  droits  de  la 
>1  Nation  fur  le  Clergé  , ü l'Adminilfration  étoit  moins 
>>  attentive  f les  garantir  de  toute  erreur  ; qu’au  fur^ 
» plus  leldits  Evêques  ci-devant  Chanoines  auront 
» toujours  à fe  reprocher  d’avoir  donné  l’exemple  dan- 
M . gereux  de  la  défohéifrance  à la  Loi  , eux  à qui  la 
» Religion  & l’Humanité  commandent  impérieufement 
» d’exhorter  les  Peuples  à la  foumiffion , à la  con- 
H çpneorde  & à la  paix  ». 

REPONSE. 

Sans  m’arrêter  à l’expreffion  dure  & inculpatrice, 
par  coniéquent  inexaéle , de  coalition , j’aurai  l’hon- 
neur de  vous  repréf enter  , Mefïieurs , que  vous'  vous 
faites  illufion  fur  les  maux  que  vous  croyez  devoir  ré- 
fulter  de  ce  que  les  Décrets  fur  l’organifation  du  Clergé 
ne  feront  pas  exécutés  aduellement.  Quels  font  donc 
ces  maux  fi  grands  qui  font  prêts  à fondre  fur 
Patrie  , fi  on  attend  , pour  orgamfer  le  Clergé  , la  ré- 
ponfe  du  pape  Quel  inconvénient  y a-t-il  de  différer 
cette  organifation  de  quelque  tems'?  Ce  feroit  au  con- 
traire l’exécution  précipitée  des  Décrets  qui  entraineroit 
les  plus  grands  maux.  L’unité  de  l’Eglife  divifée  ; fs» 
Miniffres  expofés  à ^alternative  d’un  ferment  contraire 
à la  confeience  , ou  d^un  dépouillement  violent  ; les 
Pafleurs  légitimes  arrachés  à leur  Troupeau  , remplacés 
par  d’avidés  Intrus  ; la  parole  fainte  prêchée  fans  mif-. 
fîon  , tous  les  Sacremens  profanés  par  des  mains  cri- 
minelles la  fource  de  la  jurifdiclion  qui  remet  les 
péchés , tai:iç  j les  anathèmes  de  i’Eglife  fe  réuniffant 
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de  toutes  parts  fur  les  têtes  ' des  Prévaricateurs  ^ les 
Peuples  incertains  , cherchant  dans  les  ténèbres  le  point 
d'appui  de  leur  foi  ; enfin  tous  les  malheurs  du  fchifme^ 
qui  ne  tarde  jamais  à être  fuivi  de  l’hétéfie  voilà  , 
Meffieurs , les  maux  qui  réiulteroient  de  l’exécution 
des  décrets  j avant  que  la  Puiffanee  fpifituelle  les  eût 
confacrés. 

Je  n’ai  jamais  eu  , MM.  j Si  avec  la  grâce  de  Dieu 
je  n’aurai  jamais  à me  reprocher  d’avoir  donné  l’exemple 
de  la  défobéiffance  à la  Loi  : je  connois  à cet  égard 
toute  l’étendue  de  mes  devoirs , & je  les  chéris  trop 
pour  m’en  écarter.  J’ai  appris  des  Apôtres  que  « toute 
puilfance  vient  de  Dieu  ; que  lui  réfifter , c’efi  réfifter 
a l’ordre,  de  Dieu  ; qu’on  doit  lui  obéir  non  par  con- 
trainte , mais  par  confcience  (t).  » Mais  ces  mêmes 
Apôtres  qui  prêchoient  fi  hautement , qui  pratiquoient 
fi  religieufement  ces  précieufes  maximes  , font  morts 
fous  les  coups  d^  ces  PmlTances  , parce  qu’elles  exr- 
geoient  d’eux  ce"  que  leur  confcience  défendoit.  Voilà 
quels  ont  été  ce^  grands  perfonnages,  mes  prédéceffeurs , 
mes  maîtres  , mes  modèles.  Daigne  le  Ciel  m’accorder 
de  les  imiter  en  tout , & que , fournis  julqu’à  la  mort 
à mes  Souverains  , je  leur  réfifte  jufqu’à  la  niort , s’ils 
veulent  m’impofer  des  devoirs  contraires  à ceux  de  la 
Religion  î Ce  né  lont  pas  là  des  principes  de  défo- 
béiflance  ; le  martyr  n’eft  pas  la  révolte. 

Suite  de  la  Délibération, 

« 6^.  Que  l’opiniâtreté  dudit  Evêque  à refôfer 
d’exercer  les  fondions  épifcopales  dans  les  parties  d« 
Département  qui  ne  dépendoient  pas  de  fon  anciea 
Diocefe , lailïe  près  de  la  moitié  de  les  Adm'niftrés 
fans  Evêques  ; tandis  que  la  Loi  lui  ordonne  de  veiller 
fans  celTe  pour  tous  , & que  fon  cœur  devroit  l^e 
preffer  affcz  de  les  faire  tous  jouir  de  fa  follicitude 
paftorale.  » 


(i)  Rom.  13,1,2,  5, 
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Réponse 


Quand  , au  mépris  des  Loix  de  rEgllfe , j*au« 
rois  la  témérité  de  vouloir  étendre  ma  juriluiélion  paf* 
forale  fur  les  parties  du  Département  que  l'Eglife  ne 
m*a  pas  confiées  , quel  en  leroit  l’avantage . pour  ces 
pays  ? Tous  les  aéles  de  cette  juriffiiction  , frappés  de 
nullité  dans  mes  mains  , feroient  infruétueux  pour  le 
Peuple  ; leur  feul  effet  fferoit  pour  moi  de  me  rendre 
criminel  pour  les  Fideles  , de  les  entretenir  dans  une 
funefte  illufion. 

2°.  Le  même  principe , diaprés  lequel  je  ne  puis  pas 
etre  véritablement  Evêque  de  ces  parties  du  Départe- 
ment , établit  que  mes  Collègues  le  font  encore.  Ils 
ne  font  pas  plus  réellement  dépouillés  de  leur  minif- 
tere , que  je  n’en  fuis  revêtu  : leur  piété  , leur  zele 
reconnus  doivent  vous  raffurer  fur  la  crainte  que  ces 
contrées  relient  fans  Evêque. 

Suite  de  la  Délibération, 

« Confidérant  enfin  que  ceux  qui  violent  la  Loi  ne 
peuvent  prétendre  aux  avantages  que  cette  même  Loi 
leur  accorde  pour  le  prix  de  l’accompliffement  de  leurs 
devoirs , & qu’en  s’élevant  contre  la  fouveraineté  de 
la  Nation , on  perd  toute  elpece  de  droit  à fes  bienfaits.  >> 

Réponse, 

Le  modique  6c  précaire  traitement  qui  nous  a été 
donné  en  indemnité  des  biens  dont  on  nous  a dé- 
pouillés , ôc  que  l’Affemblée  nationale  a reconnu  être 
la  dette  la  plus  facrée  de  la  Nation , ne  peut  êti‘e  ap- 
pellé  , ni  un  avantage  que  la  Loi  nous  accorde  , ni 
un  bienfait. 

Suite  de  la  Délibération. 

« Arrête  , après  avoir  entendu  le  Procureur-Général- 
Syndic  , qu’il  eft  enjoint  à l’Evêque  de  Langres 
d’organifer  fans  délai  le  Clergé  ' de  TEglife  cathédrale 
Département,  conformément  aux  décrets  conftitu- 


tfonnels  , & qu*il  luî  eft  fait  défenfe  de  répandre  aucufl^ 
Ecrits  contraires  aux  Loix  du  Royaume  , de  provo- 
quer des  adhélions  de  la  part  des  Eccléliaftiques  oa 
de  tous  autres  , à des  principes  inconftitutionnels  ; 
quil  eft  pareillement  fait  défenfes  aux  ci*  devant  Cha- 
noines , ou  à tous  autres  , de  manifefter  de  parais 
principes , à peine  d’être  pourfuivis  , eux  , leurs  fau- 
teurs , complices  & adhérans  > devant  les  Tribunaux  , 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  » - 

Répons  £. 

Vous  m’ordonnez  , Meffieurs , d’organifer  le  Clergé 
de  l’Eglife  cathédrale  , & ma  confcience  me  le  défend  ; 
vous  m’ordonnez  de  l’organifer  fans  délai , & rAffem- 
hlée  nationale,  en  confenrant  d’attendre  la  réponfe  da 
Pape  , me  permet  le  délai:  jugez  vous-mêmes  , entre 
vous  & ma  confcience  , entre  vous  ëc  l’Affemblée  na- 
tionale-, quelle  doit  être  la  réglé  de  ma  conduite. 

La  défenfe  que  vous  me  faites  de  répandre  aucuns  niâ» 
contraires  aux  Loix  du  Royaume  , peut  avoir  deux  fens; 
& il  eft  important  de  lever  cette  équivoque.  Si  vous 
parlez  des  Ecrits  condamnés  par  les  Loix,  votre  dé- 
fenfe  eft  jufte  , & je  n’en  avois  pas  befoin  : fournis  aux 
Loix  , je  ne  ferai  jamais  ce  qu’elles  înterdifenL  Mais 
11  vous  voulez  me  défendre  de  répandre  des  Ecrits  qui 
combattent  les  difpofitions  des  Loix  , je  vous  le  dicM, 
Meflieurs  , avec  vérité  , ce  pouvoir  ne  vous  a pas 
été  donné.  Aucune  Loi  n’interdit  aux  Citoyens  le  droit 
d’énoncer  ce  qu’ils  trouvent  de  fepréhenfible  dans  les 
Loix  : la  Déclaration  des  droits  de  i’Homme  reconncît 
en  eux  cette  faculté.  Il  ne  peut  y avoir  de  liberté 
civile  dans  un  Pays  oh  celle-là  n’exifte  pas.  Je  vous 
ai  démontré  ces  vérités  : je  n’ajouterai  ici  qu’un  mot 
relatif  aux  torts  que  vous  me  luppofez.  Sont-ce  des 
Ecrits  contraires  aux  Loix  , que  ceux  oh  l’on  cherchs 
à concilier  l’obéilTance  aux  Loix  , avec  celle  due  à la 
Religion , oh  l’on  exprime  le  vœu  de  cette  conciiiatioîi, 
ch  on  demande  le  temps  de  l’opérer  ? 

Ce  que  je  vous  dis  de  la  publication  des  Ecrits  ^ 
s’applique  uux  adhéfipns , lefquelles  ^ comme  je  vou$ 


Ÿai  .encore  expofé  , ne  font  que  de$  maiiifeftatlonà 
d*opiuions.  . 

Suite  de  la  Délibération* 

''  « 2^.  Que  le  traitement  auquel  peuvent  prétendre  ; 
en  vertu  de  la  Loi , ledit  Ëvêque  & ceux  des  ci-de- 
vant Chanoine*  , qui  ont  concouru  à la  déclaration 
faite  aux  Commiffaires  du  Direéloire  du  Diftrlél  de 
Langres , le  de  ce  mois  , demeure  fufpendu  juf- 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l’Af- 
femblée  nationale  , s’il  y a lieu  , fur  la  demande  dudit 
Evêque  & defdits  cbdevant  Chanoines.  » 

R É P O N s £. 

Les  délits  qui  nous  font  imputés  n’étant  pas  réels  ^ 
la  privation  de  traitement  portée  dans  cet  article,  n’eft 
pas  jufte.  Et  que  pour  la  juüifier , on  ne  dife  pas  que 
ce  n’eft  qu’une  fufpenfion , & que  l’on  renvoie  à l’Af- 
femblée  nationale  à décider  définitivement,  Cette 
allégation  ne  juftifieroit  pas  l’article  : dès  qu’il  n’y  a 
pas  le  délit , la  l’ufpenfion  n’eft  pas  plus  jufte  que  la 
privation.  2'^.  Vous  nous  privez  de  notre  traitement 
autant  qu’il  eft  en  vous  : la  réferve  du  recours  à l’Af- 
fembléc  nationale  eft  de  droit;  nous  pouvions  nous  y 
pourvoir  , quand  vous  ne  l’auriez  pas  permis.  Vous 
avez  donc  prononcé  la  privation  autant  que  vous  pou- 
viez ; vous  avez  donc  prononcé  une  vraie  privation  , 
de  même  que  la  prononceroit  un  premier  Juge  , qui 
inféreroit  dans  fa  Sentence  la  réferve  de  l’appel. 

Quelle  eft  la  Loi  qui  ordonne  que  le  délai  ddrga- 
nifer  le  Clergé  de  la  Cathédrale  , & l’adhéfion  à l’E- 
crit intitulé  : Expojîtion  des  principes  fur  Vor^anifation 
du  Clergé , feront  punis  par  la  privation  du  traitement  ? ' 
bi  cette  peine  n’eft  dans  aucune  Loi , elle  eft  donc 
arbitraire.  Comment  vous  êtes-vous  déterminés  à . la 
prononcer  ? Nous  avez  fait  la  Loi  en  même  - temps 
que  le  Jugement.  Écoutez  , Meftieurs  , le  hüitieme  ^ar- 
ti'tle  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’Homme  : « La 
Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  fbriéiement  & évi- 
^mment  néceiTaires , & nul  ne  peut  être  puni^  qu’en  * 

vertu 


I 


* . . , 

vertu  aene  Loi  établie  & promulguée  antérieutènlênl 

au  délit  & légalement  appliquée.  » 

Non-feulement  cette  difpofttion  eft  injufte  & illégals  ^ 
elle  eft  encore  incompétente.  La  privation  de  traite-^ 
ment  eft  une  peine;  & c’en  eft  une  bien  grande  fans 
doute  que  d«  précipiter  des  Citoyens  de  l’état  d’a» 
bondance  dans  celui  de  l’indigence  abfolue  ; c’eft  une 
févérité  bien  grande  , que  d’enlever  à cinquante  per-^ 
fonnes  à la  fois  tous  les  moyens  de  leur  fubfiilance  , 
& de  les  réduire  d’un  feul  coup  à l’état  de  ceux  qui 
ne  poffedent  rien.  Or  , toute  peine  fuppofe  un  juge-^ 
ment.  Quel  épouvantable  pouvoir  leroit  celui  de  punir 
fans  juger  ? Jamais  le  defpotime  dans  fes  délires  n’eÛÉ 
une  prétention  plus  barbare.  Ainfi , Meilleurs , en  nous 
puniffant , vous  nous  avez  jugés.  Je  pourrois  vous  ob- 
ferver  , & vous  êtes  trop  judicieux  pouf  en  difcon- 
venir  , qu’une  Loi  antérieure  à toutes  les  Loix  hu*^ 
maines  , défend  de  juger  6l  de  punir  , avant  d’avoif 
entendu  ceux  'qu’on  juge  on  qu^on  punit  ; qu’il  étoit 
donc  de  votre  juftice  de  nous  entendre  avant  de  pro- 
noncer* Mais  j’ai  nne  vérité  plus  importante  encore 
à vous  dire , c’eft  qu’il  ne  vous  étoit  pas  permis  de 
nous  juger.  Le  titre  même  de  votre  établiffement  vous 
interdit  textuellement  towtt  fonEiton  judiciaire.  Qq  ûtve  ^ 
c’eft  l’inftruêlion  de  l’AiTemblée  nationale,  concernant 
les  fonélions  des  affemblées  adminiftratiVes  , décrétée 
le  II  Août  dernier,  & fanebonnée  le  20  du  même 
mois.  Voici  le  commencement  du  premier  paragraphe  % 
« Les  Affemblées  adminiftratives  confidéreront  atteriti- 
vement  ce  qu’elles  font  dans^  l’ordre  de  la  Conftitution  ^ 
pour  ne  jamais  lortir  des  bornes  de  leurs  fonélions  , 
ql  pour  les  remplir  toutes  avec  exaélltude.  Elles  ob^ 
lerveront  d’abord  qu’elles  ne  font  chargées  que  de  l’ad- 
miniftration  ; qu’aucune  fonébon  lé^flative  ou  judiciaire 
ne  leur  appartient  , & que  toute  entreprife  de  leur 
part  fur  l'une  ou  l’autre  de  ces  fondions , introduiroit 
la  cpnfufion  des  pouvoirs  , qui  porteroit  l’atteinte  la 
plus  funefte  aux  principes,  de  la  Conftitution.  Je  m’abf* 
tiendrai  de  toutes  réflexions  fur  ce  texte  plus  expreflif 
que  tous  les  commentaires  qu’on  en  pourroit  donner* 
J’en  tirerai  feulement  la  conclufion  : ou  vous  avez  infli|^é 
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une  peine  rîgoureufe  fans  jugement,  ou  vous  avez  pro- 
noncé un  jugement  fans  jurildiéiioni.  ^ 

, Suite  de  la  Délibération,  ^ ^ 

« 3°.  Que  les  membres  du  Diflnél  de  Langres  qui 
s’adjoindront , s’ils  le  jugent  convenable  , les  Officiers 
municipaux  de  cette  Ville  , fe  tranfporteront  fans  délai 
dans  l’EgUle  lervant  ci-devant  de  Cathédrale  , & def- 
tinée  à former  la  première  paroilTe  du  Diocefe  , y ap- 
poferont  les  fcellés  fur  toutes  les  portes  du  Chœur , des 
Chapelles  , des  Sacrifties  & autres  dépendances  ; qu’en- 
fuite  ils  feront  fermer  toutes  les  portes  extérieures  y 
en  dépoferpnt  les  clefs  au  Secrétariat  du  Diftricl,  lef- 
quelles  feront  remifes  audit  Evêque  , lors  de  la  prefta- 
tîon  de  fon  ferment  civique  , & quand  il  aura  organilé 
le  Clergé  de  la  nouvelle  Cathédrale  , conformément 
au  Décret  fur  la  Conftitution  civile  du  Clergé  ; qu’au 
furplus , le  Direéloire  du  Diflriél  veillera  à ce  qu’une 
garde  fuffifante  garantilîe  la  fureté  des  vafes  facrés , 
ornemens  & autres  effets  renfermés  dans  ladite  Eglife.» 

Réponse, 

( 

Comment  avez-vous  pu  , Meffieurs  , vous  détermi- 
ner à toutes  les  rigueurs  contenues  dans  cet  article  ? 
Elles  ne  vous  étoient  pas  prefcrites.  Aucune  Loi  n’a 
enjoint  de  chaffer  les  Evêques  & les  Chapitres  de  leurs  ' 
Eglifes , fur-tout  de  celles  qui  font  confervées  , de  fceller 
les  Chœurs,  de  fermer  les  Temples.  C’eff  de  vous- 
mêmes  que  vous  vous  y êtes  portés.  La  première 
queftion  qui  fe  préfente  eft  celle-ci  ; le  pouviez-vous  ? 
Des  Admifiiftrateurs  chargés  de  faire  exécuter  la  Loi  , 
ont-ils  le  pouvoir  d’ordonner  des  rigueurs  qui  ne  font 
pas  dans  la  Loi?  Ont-ils  droit  de  fubftituer  leurs  ordres 
auxdifpofitions  de  la  Loi,  & de  mettre  leurs  volontés 
particulières  à la  place  de  la  volonté  générale  ? A quel 
fort  fommes-nous  réfervés  , . malheureux  Français  ! Si 
quatre- vingt  - trois  Départemens  , cinq  à fix  cents 
Piffriéls  , plus  de  quarante  mille  Municipalités  ont  droit 
de  nous  intimer  leurs  ordres  abfolus  ? Si  les  AfTemblées 
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adminiftratîves  ne  font  pas  tenus  d’adminiftrer  unique- 
ment d’après  les  Loix  , leur  pouvoir  eft  arbitraire  , nous 
fommes  fous  le  defpotifme  , & fous  un  defpotirme  plus 
affreux  que  tous  ceux  dont  l’Hiftoire  faffe  mention.  Mais 
non  , ce  n’eft  pas  la  conflitudon  qui  nous  aft  donnée  : 
elle  foumet  à la  Loi  non-feulement  les  Peuples  , mais 
leurs  Adminiftrateurs  , & elle  défend  aux  uns  de  faire 
ce  que  la  Loi  interdit,  aux-  autres  d’enjoindre  ce  qu’elle 
n’ordonne  pas.  Vous  étiez  ici  , Medîeurs  , les  exécu- 
teurs des  Décrets  relatifs  au  Clergé  : votre  pouvoir  étoit 
donc  réglé  & circonferit  par  ces  Décrets  : en  les  outre- 
paflant , vous  avez  excédé  votre  pouvoir. 

Une  autre  confidération  de  juftice  eût  encore  dû  , 
Mefîieurs , vous  arrêter  ; & j’ai  d’autant  plus  de  titres 
pour  vous  la  préfenter  , qu’elle  m’eft  perfonnelle.  Quand 
il  vous  auroit  été  enjoint  par  les  Décrets  d’empêcher 
mon  Chapitre  de  continuer  Tes  fonctions  , rien  ne  vous 
autorifoit  à faire  cefTer  Iss  miennes.  L’Eglife  de  Langres 
eft  mon  Eglife  : on  vous  a trompés  en  vous  difant 
qu’elle  fzrvoit  ci-devant  de  Cathédrale.  Elle  l’eft  toujours 
aux  termes  mêmes  des  Décrets , puifque  mon  Siégé 
eft  confervé.  C’eft  dans  cette  Eglife  qu’eft  placé  ma 
Chaire,,  & c’eft  de  là  qu'elle  s’appelle  Cathédrale.  Qùa 
le  Chapitre  foit  diffous  légitimement , ou  non  , que  le 
nouveau  Clergé  foit  ou  ne  foit  pas  organifé  , mes  droits 
font  toujours  les  mêmes.  Mes  devoirs  font  aulîi  deve- 
nus plus  prefTans  depuis  que  le  Chapitre  ne  peut  plus 
offrir  dans  notre  Eglife  ce  Sacrifice  de  louanges  , qui 
eût  dû  n’être  jamais  interrompu.  Je  vous  conjure  donc 
avec  inftance  au  nom  de  la  P».eligion  ; je  prends  même 
la  liberté  de  vous  requérir  de  faire  ouvrir  devant  moi 
ces  portes , de  faire  tomber  ces  fcellés  qui  me  féparent 
de  mon  Siégé. 

Enfin  , quand  il  eût  été  jufte  & ordonné  par  les  dé- 
crets de  nous  exclure  mon  Chapitre  & moi  , de  ce 
Chœur  oîi  l’Eglife  nous  avoit  affigné  nos  places  , de 
quelle  utilité  étoit-il  pour  l’exécutio'n  de  ces  Décrets , 
de  fermer  les  portes  de  la  Cathédrale , d’en  interdire 
l’entrée  au  Peuple  , à ces  âmes  pieufes  , qui , tou*  les 
Jours  encore  , expofées  à toutes  les  rigueurs  de  la  fai- 
fbn  , viennent  devant  les  portes  de  ce  Temple  révéré , 
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fe  prüflerttâr  & offrir  des  vœux  > qu’elles  regrettent 
de  ne  plus  porter  jufqu’au  pied  des  Autels  ? Pourquoi 
ordonner  cette  fcene  éclatante , auffi  inutile  que  con- 
traire à l’édification  publique  1 Les  Officiers  du  Diftriél 
de  la  Municipalité  j environnés  de  boldats  , s’em- 
parent du  Lieu  faint  > & en  expulfent  fes  vertueux  Mi- 
nières. Au  milieu  de  ce  tumulte , le  vénérable  Pres- 
bytère 9 dans  le  filence  morne  de  la  douleur  , traverfe 
pour  la  derniere  fois  ces  parvis  facrés  , qui  tous  les 
jours  retentiffoient  de  fes  Cantiques  ; des  femmes  éplo- 
rées font  arrachées  des  Autels.  Un  fcandale  plus  dou- 
loureux encore  ....  il  s’eft  perpétué  jufqu’à  ce  jour  î 
des  fcellés  profanes  ferment  le  Sanéluaire  ; le  plus  augufte  ^ 
de  nos  Myfteres , le  Saint  des  Saints  continue  d’y  re- 
pofer  9 & n’a  plus  d’Adorateurs.  Au  moment  oh  je 
vous  écris  , la  profanation  fubfifte  encore.  Faites  ceffer, 
Meffieurs,  ces  révoltantes  indécences  qui  défolent  les 
cœurs  attachés  à la  Religion , & qui  ne  peuvent  être 
un  triomphe  que  pour  fes  ennemis. 

Fin  de  la  Délibération, 

% 

« 4®.  Que  copie  de  la  pré  fente  Délibération  fer^ 
envoyée  par  le  Préfident , au  Comité  des  Recherches 
de  fAffemblée  nationale  9 avec  expédition  du  -proces- 
verbal  des  Cdmrniffaires  du  Difiriél  de  Langres  , du. 
premier  Décembre  préfent  mois  , & de  fa  Lettre  de 
PEvêque  au  Procureur-Syndic  du  Diftriéf  , du  ^ du 
même  mois. 

» Arrête  en  outre  que  la  préfente  Délibération  fera 
notifiée  individuellement  à l’Evêque  de  Langres  & aux 
ci-devant  Chanoines  de  ladite  Ville,  à la  requête  du 
Procureur-GénérahSyndic  , pourfuite  & diligence  du 
Procureur-Syndic  du  Diftriét  , & envoyé.e  à toutes 
les  Municipalités  du  Département , qui  la  feront  lire 
au  Prône  des  Paroiffes  , & certifieront  de  cette  leélure 
les  Procureurs-Syndics  des  Diftriéls. 

5(^722,  E.  E. Landrian,  Préfident;  & C.  Mariotte^ 
Secrétaire  général.  » / 
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REPONSE, 

Je  VOUS  ai  déjà,  MM.  préfenté  quelques  obfervâ- 
vations  fur  l’inutile  & dangereufe  publicité  que  vous 
avez  donnée  à votre  Délibération.  Je  vous  ai  fait  voir 
que  fon  exécution  n’exigeoit  autre  chofe  , fmon  qu’eUe- 
fût  connue  de  l’Affembléé  adminiftrative  du  Diftricl  ^ 
du  Chapitre  & de  moi.  Pourquoi  donc  cette  impref- 
fion , cet  envoi  aux  Municipalités , dont  le  moindre 
irtconvénient  eft  la  dépenfe  qui  en  réfulte. 

Mais  il  me  relie  à vous  parler  de  la  derniere  dif- 
pofition  de  la  publication  au  Prône , & , fur  cet  objet 
jVi  bien  des  réflexions  à vous  adreffer. 

Avez-vous  ce  pouvoir  de  faire  publier  au  Prône  vos 
Délibérations  ? Aucune  Loi  ne  vous  Ta  conféré  ; 6c 
certes  ce  feroit  une  choie  bien  extraordinaire  que  tout 
ce  qu’il  plaît  aux  Corps  adminillratifs  d’ordonner , fut 
publié  dans  les  annonces  du  Prône.  Si  les  Départèmens 
jieuvent  s’attribuer  ce  droit , qui  empêchera  les  Diftriéls 
de  le  preiidre  ? & les  Municipalités  pourront  aulîi  inter« 
rompre  les  faints  Mylleres  par  la  publication  de  ce  qu  elles 
auront  délit^ré.  Confidérez  quels  en  feroient  les  effets*. 
Le  temps  précieux  deftiné  à l’inllruélion  des  Peuples  * 
confumé  dans  des  leélures  étrangères  ; les  Fideles  dé- 
goûtés de  la  MelTe  de  ParoilTe , éloignés  des  faints. 
Offices  inutilement  prolongés  , les  Temples  défertés  : 
voilà  cè  qui  réfulterôit  de  cette  multiplicité  de  publia 
cations  au  Prône.  Èt  quel  avantage  peut-on  mettre  à 
côté  de  ces  inconvéniens  ? une  notification  au  Peuple  , 
que  l’on  pourroit  faire  de  vingt  maniérés  différentes.  AulE 
n’y  a-t-il  aucune  Loi  qui  allreigne  les  Curés  à ces  leélures.. 
Ils  n*y  font  dont  pas  tenus. 

. Non-feulement  aucune  Loi  ne  permet  la  leéture  au 
^ Prône  , de  ces  Délibérations  , mais  encore  la  Loi 
l interdit.  Les  Loix  qui  exiftoient  avant  le  nouvel  ordre* 
de  chofes , font  encore  en  vigueur  en  tout  ce  qui  u’a 
pas  été  révoqué.  Or  la  leélure  de  toute  Loi , de  toute 
Ordonnance  concernant  le  temporel  , étoit  interdite 
par  les  Loix , fpécialement  par  l’art.  5a  de  l’Edit  de 
1695  j Ôc  par  la  Déclaration,  du  16  Décembre  î.69S« 
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Une  feule  Loi  en  étolt  exceptée  , c’étoît  TEdit  de  Henri 
Il , du  mois  de  Février  1566.  Eftrïl  furvenu  quelque 
dérogation  à ces  Ordonnances  ? a-t-il  été  rendu  quelque 
Loi  nouvelle  qui  permette  de  publier  vos  Délibérations  s* 
Vous  n’en  pouvez  citer  aucune.  Il  efl  vrd  que  l’Af- 
femblée  nationale  avoir  ordonné  que  fes  ^Décrets  fanc- 
tionnés  par  le  Roi  feroient  publiés  au  Prône  des  Paroiffes. 
Mais,  1°.  ainfi  que  je  vous  l’ai  montré,  elle  en  a 
fenti  l’inconvénient , & par  fon  Décret  du  deux  No- 
vembre elle  a établi  une  forme  différente  de  promul- 
gation. Le  premier  Décret  eft  évidement  réformé  par 
le  fécond.  2°.  Ce  n’étoient  que  les  Décrets  fanclion- 
nés  qui  dévoient  être  lus  au  Prône  ; toupies  autres  aélcs 
rCiloient  fous  le  régime  de  l’ancienne  légiflation,  & il 
étoit  conféquement  toujours  défendu  de  les  lire  au 
Prône.  Il  y aura  toujours  un  intervalle  immenfe  entre 
les  Loix  du  Royaume  , & les  Délibérations  des  Corps 
adminlftratifs.  Ainü  les  Curés  du  Département  fe 
trouvent  en  ce/  moment  placés  entre  les  Loix  qui  leur 
défendent  la  leâiire  au  Prdne,  & . votre  Déli^ration 
qui  la  prefcrît.  A qui  penfez-vous  qu’ils  doivent  obéir? 
Quand  des  Adminiftrateurs  outre-paffent  la  Loi  , on 
n’eft  pas  obligé  d’obtempérer  ; quand  ils  la  contredi- 
fent , on  ell  tenu  de  leur  défobéir. 

Mais  enfin, 'MM.  quand  vous  auriez  eu  le  trifte 
pouvoir  de  faire  publier  aux  Prônes  des  Paroifîes  cette 
fi  rigoureufe  Délibération  , étoit-il  de  votre  fageffe 
d’en  ufer  ? Quel  motif  quel  intérêt  a pu  vous  por- 
ter à cette  (ollemnelle  publicité  ? Etoit-il  nécef^ire  , 
étoit-il  convenable  de  faire  retentir  les  voûtes  de  nos 
Temples  , d’inculpations  [contre  le  premier  Pafteur  du 
Diocefe  & tout  fon  Presbytère  ? Falloit-il  donner  à 
tant  de  vertueux  Pafteurs  la  douleur  d’être  les  organes 
d’imputations  odkufes  contre  un  Chef  qu’ils  chériflent, 
de  le  dénoncer  comme  un  Prévaricateur  , un  Réfrac- 
taire aux,  Loiv,  un  Rebelle  à l’autorité  , dans  le  mo- 
ment oii  ils  font  pour  lui  des  prières  fpéciales  ? Non, 
MeiVieurs , l’attachement  réciproque  qui  nous  unit  depuis 
tant  d’années  , ne  leur  permettra  pas  cette  publica- 
tion ; leurs  cœurs  fe  refufero'nt  à un  fi  douloureux 
minillçre  ; fideles  à la  Loi , ils  vous  défobéiront.  Tels 


que  le  Prophète  envoyé  pour  maudire  le  Peuple  de 
Dieu  , ils  ne  trouveront  fur  leurs  levres  que  des^  bé- 
nédiélions.  ^ 

Je  ne  puis  , Meffieurs , terminer  cette  Lettre  fans 
vous  témoigner  la  peine  que  je  reffens  d’avoir  été 
obligé  de  vous  Técrire.  Ce  n’eft  pas  pour  moi  que  je 
fuis  afhigé  des  inculpations  contenues  dans  votre  Dé- 
libération , & de  leur  publicité.  Toute  la  fuite  de  cet 
Ecrit  a dû  vous  prouver  qu’elles  ne  m’atteignent  pas. 
Mais  je  n’ai  pu  voir  faüs  douleur  le  Corps  le  plus 
refpeélable  de  ce  Diocefe  , dont  la  plupart  des  Mem- 
bres font  mes  Diocélains  ÔL  mes  enfans  en  J.  C.  , 
dont  tous  les  autres  peuvent  le  devenir  inceffamment , 
s’élever  contre  moi,  avec  une  vivacité  de  démarches 
& d’  exprelTions  , que  certainement  rien  de  ma  part? 
n’avoit  provoqué.  Permettez  cette  repréfentation  àmon 
âge  , à mon  caradere  , & quelqu’expérience  qu’a  dû 
me  donner  l’ufage  des  affaires  ce  n’eft  pas  ainfi  que 
le  bien  public  s’opère.  Nous  allons  probablement  bien- 
tôt être  chargés  de  le  procurer  enfemble  , non  pas 
dans  le  meme  ordfe  de  choies  , mais  dans  la  meme 
étendue  de  Pays.  Ah  I ne  divifons  pas  ce  qui  doit 
concourir  au  même  but.  Formons  au  conirtire  une 
union , dont  la  mefure  & les  égards  mutuels  devien- 
nent le  lien  , & dont  le  bien  public  foit  l’objet. 

Je  fuis  avec  un  refpeclueux  attachement  , Meffieurs 
votre  très-humble  & très-obéiffant  ferviteur.  Sigfté  ^ 
t C.  G.  Ev.  de  Langres. 
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D É C L A R A T I O N 

DE  M,  UÉVÊQUE 

D E MEAUX, 

Sur  Us  Décrûs  concernant  la  Çonflltutian  CiviU 

du  CUrgêé 

Après  avoir  attentivement  examiné  les  difpofitions 
des  décrets  de  ralTemblée  nationale  concernant  la 
• nouvelle  organifation  du  clergé  ; après  avoir  imploré 
les  lumières  de  l’Erprit-Saint , & avoir  c'onlulté  les  di- 
vines écritures  , les  oracles  des  Saints  Pères , les  déci*. 
fions  des  conciles , les  anciens  canons  de  l’églife  galli- 
cane , les  ordonnances  mêiîle  de  nos  rois  j & puifé 
dans  çes  fources  antiques  & vénérables  la  doÛrine 
concernant  là  hiérarchie  fâcerdotale  & la  jurifdiélion 
des  évêques  ; après  en  avoir  conféré  avec  un  grand 
, nombre  de  prêtres  éclairés  de  mon  diocèfe  , & notam-* 
ment  les  curés  de  ma  ville  épifcopale , & m’être  for- 
tement convaincu  que  c’eft  dans  les  temps  difficiles 
qu’un  évêque  doit  un  hommage  public  aux  principes- 
de  la  foi  catholique  , je  déclare , 

Que  je  recevrai  toujours  avec  la  plus”entière  foumif-^ 
fl  on  tous  les  décrets  de  l’aiTemblée  nationale  , fanc^ 
donnés  par  le  roi.  & acceptés  par  la  nation  , quand 
ils  n’auront  pour  objet  que  des  intérêts  ou  des  régle- 
mens  purement  temporels  ; que  s’ils  s’étendoient  fur 
des  chofes  fpirituelles  , dont  la  connoiffance  appartient 
de  droit  à l’egüfe  , je  ne  pourrois  les  regarder  que 
comme  des  plans  propofés  par  le  corps  légiflatif  qui 
ne  feroient  véritablement  des  loix  que  lorique  la  réu-r 
nion  de  l’autorité  ecclé&aftique  & de  l’autorité  civile 
leur  çn  atiroit  imprimé  le  çaraélerç» 
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Q'üé  âltudîe  du  clergé  dè  FHittce, 

Vaht  !fon  fekiftence  au  fcoh'c^urs  dé  la  püiffâïlcé  ecclè- 
•fiaftique  & dé  la  jiüiffâneè  civile  ^ cette  organifatiott 
lie  peüt  être  détruite  qùepârle  concours  de  ces  deux 
jpumances. 

Que  l’autorité  Civile  a bien  pu  défigner  le  féirritoire 
des  Evêchés , mais  que  l’Eglife  feule  a donné  aux 
Evêques  la  jurildiâion  f^)irituelle , & que  {)ar  conféquent 
elle  feule  peut  en  étendre  ou  en  refferrer  les  limites. 

Que  le  corps  légiflatif  a le  droit  dé  changer  les 
dénominations  des  diocèfes  , mais  qu’au  milieu  de  ces 
opérations,  la  jurifdiétion  fpiritüelle , qui  tient  aux 
perfonhes  &:  non  aux  chbfes , refte  dans  toute  fon 
intégrité  , & confervé  Tes  anciennes  bornes , jufqu’à  ce 
que  le  concours  de  la  puiffance  eccléfiaftique  inter» 
vienne  , & que  lés  conditions  preferites  par  les  loix 
civiles  & canoniques  aient  été  fidelemeut  fuivies. 

Que  la  jurifdiélion  fpiritüelle  qui  m’a  été  donnée  par 
Tégllfe  étant  déterminée  par  la  circonfeription  primU 
'tive  dé  mon  diocèfe  , il  n’eft  pas  plus  en  mon  pou- 
voir d’en  étendre  l’exercice  fur  des  parolffes  étrangères , 

' qu’il  ne  me  feroit  permis  de  le  reftreindre , & d’aban» 
donner  une  partie  de  celles  qui  ont  été  confiées  à mes 
foins.  * Nî-j 

Que  je  regardenols  comme  coupable  du  crime  d’in^ 
trufion , & incapable  d’exercer  validement  les  atles  de 
la  puifl'ance  fpiritüelle  , tout  évêque  qui  exerceroit  fa 
jurifdiclion  au-déla  dés  limites  du  territoire  qui  lui  eft 
affigné  par  fon  inftitution  canonique. 

Que  je  ne  peux  ni  fupprimer  § ni  regarder  comme 
fupprimé  , le  chapitre  de  mon  églife  cathédrale , que 
l’églife  a établi  pour  faire  habituellement  la  priere  pu- 
blique & pour  acquitter  les  fondations  des  fidelles  , 
autorifées  par  les  loix  î qu’elle  m’a  donné  pour  çonféil 
' dans  le  gouvernement  de  mon  diocèfe  , ôc  qu’elle  a 
invefii  d’une  jurifdiélion  qui  furvit  à la  mienné  , puifque 
lui  feul  peut  l’exercer  pendant  la  yaçançe  df  mou 
fiége. 

Que  jufqu’au  moment  oh  Téglife , foit  dan#  uq 
concile  national , foit  par  l’organe  du  fouverain  pontif# 
um  à l’épifcopat , aura  prononçé  la  fupprefiion  df 


cathédrale  I je  ne  peux  pas  la  regarder  comme  vacante  , 
hi  y former  un  nouveau  régime  , tant  que  celui  qui 
exifte  n’aura  pas  été  canoniquement  anéanti, 

. Que  je  ne  peux  regarder  comme  légitimement  fup- 
primés  les  établiflemens  , Toit  féculiers  ou  réguliers  de 
mon  diocèfe,  tant  qu’ils  ne  le  feront  que  par  une  air- 
torité  purement  civile  ; que  la  puiffance  eccléfiaftiquc 
ayant  effentiellement  concouru  à leur  inftitution , elle 
doit  née effai rement  concourir  à leur  dellruélion. 

Que  i’affemblée  nationale  , par  fes  décrets  fur  les 
ordres  religieux,  ne  forçant  aucun  des  membres  qui 
les  compolent , de  quitter  leurs  cloîtres  , je  regarde 
comme  apodats  tous  religieux  & religieufes  qui  renon- 
ceroieftt  volontairement  à leur  règle  , à leurs  habits 
& aux  maifons  de  leur  ordre  , fans  avoir  obtenu  du 
Saint-Siège  un  bref  de  fécuîarifation. 

Que  je  regarde  comme  nulles  & de  nul  effet  toute 
nominations  & élevions  de  fupérieurs  & fupérieures  , qui 
pourroient  être  faites  dans  mon  diocèfe  , dans  les  com- 
munautés de  l’an  & de  l’autre  fexe  , fous  l’autorité  d’une 
puiffance  purement  laïque,  & fank  avoir  appelle  les  fu- 
périeurs eccléfiaftiques  , qui  feuls  peuvent  y donner  les 
formes  & l’autorité  canoniques. 

Que  relativement  aux  unions  ou  fiippreffions  de  ti^es, 
.cures  Sc  autres  bénéfices  particuliers  qu’il  eft  dans  mon 
pouvoir  de  prononcer , en  obfervant  les  loix  eccléfiaf- 
tiques , j’employerai  toute  ma  vigilance  pour  opérer 
celles  qui  me  paroitront  les  plus  propres  à prccurer  le 
plus  grand  bien  de  l’Eglife  & le  falut  des  fideles. 

Que  je  regarde  comme  déferteur  de  fon  Eglife , tout 
curé  qui  croiroit  pouvoir  l’abandonner  fous  prétexte 
d’une  union  ou  d’une  fupprefEon  décrétée  par  la  puif- 
fance civile,  & qui  n’auroit  pas  été  confommée  par 
mon  autorité  & dans  les  formes  canoniques. 

Je  déclare  enfin  que  je  regatderois  comme  intrus , 
fans  titre , fans  pouvoir , fans  jurifdiélion  , tout  eccîé- 
j fiaflique  qui  s’ingéreroit  dans  les  fonclions  épifcopales 
lans  avoir  reçu  la  million  apoftolique  & l’înftitution  ca- 
nonique ; que  je  regarderois  comme  incapable  d’exercer 
aucun  miniflere  dans  l’Egîife , tout  Prêtre  qui  , nommé 
une  cure  , eütreprendroit  d’en  remplir  les  fonélions 


fans  avoir  été  canoniquement  inftitué  par  fon  Evêque* 
tout  prêtre  qui , choiii  pour  être  vicaire  dans  une  pa- 
roilTe  5 en  exerceroit  les  fonêilons , fans  avoir  demandé 
& obtenu  l’approbation  de  ion  Evêque  , & comme  il 
eil;  notoire  à toute  la  France  que  le  Saint-Siège  a été 
coafalté  par  le  Roi,  Si  que  j’ai  lieu  de  préfiimer  que 
la  réponfe  du  fouverain  Pontife  ne  peut  être  encore 
long-remps  différée , je  protede  d’avance  ^de  me  fou- 
mettre  au  jugement  du  Saint-Siège  uni  à l’Epifcopat , 
& de  prouver,  par  ma  prompte  obéiffance,  ma  fou- 
mifiion  à mes  fépérieurs  dans  l’ordre  hiérarchique , & 
à l’autorité  temporelle  dans  l’ordre  politique. 

Tels  iont  les  principes  qui  ont  été  & feront  toujours 
la  réglé  de  ma  conduite  ; ce  font  les  principes  de  la 
foi  catholique  , apodolique  & romaine  ; ce  font  ceux 
du  grand  Boffuet , l’honneur  de  ce  diocefe  & la  lu- 
mière de  l’églife  gallicane  , qui  les  a fi  hautement  pro- 
feffés  &.  fl  viêtorieulemcnt  défendus  contre  les  nova- 
teurs des  derniers  fiecles  ce  font  les  principes  da 
clergé  de  France , qui  vient  de  les  configner  dans 
une  déclaration  fignée  & publiée  par  tous  les  évêques  , 
députés  à l’afiemblée  nationale  : ces  principes  font  ceux 
du  roi  nès-Chrérien  , qui  auffi-tôt  qu’il  a été  inftrult 
du  défir  du  corps  légiflatif  pour  une  nouvelle  orga- 
nilation  du  clergé  , s’eft  empreffé  de  confulter  le  fou- 
verain pontife  & de  folliciter  ' fon  intervention  ; ce 
font  les  principes  de  l’affemblée  nationale  , qui  a re- 
connu le  pape  comme  le  chef  vilible  de  l’églife  , &C 
qui  n’a  pas  permis  qu’on  ofât  mettre  en  queition  , ff 
la  religion  catholique , apoftollque  ÔC  romaine  étolt  li 
religion  dominante  de  cet  Empire  : ce  font  aulîi  je 
n’en  doute  pas  , ce  font  les  principes  de  tous  les 
fideles  de  _ mon  diocefe  ; car  je  me  perfuade  , que 
malgré  tous  les  efforts  d’une  philofophie  audacieufe  qui 
exagere  tous  les  droits  , méconnoît  tous  les  devoirs, 
on  ne  parviendra  jamais  à détruire  dans  leurs  cœurs 
ceite  religion  faintc  qui  leur  a été  tranfinife  par  leurs 
peres  , & qui  a fait , & faitencore  leur  bonheur  & 
notre  confolation. 

Si , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife  , l’efprit  de  fyftême  & 
ie  nouveauté  répandu  dans  cette  foule  de  libelles  dont 
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la  France  èft  mondée  , parvenoit  à ébranler  les  prin- 
cipes du  chriftianifme  , on  les  retrouvera  toujours  dans 
le  coeur  & dans  la  bouche  des  évêques  ÔL  de  leurs 
coopérateurs. 

A Meaux  , ce  ai  décembre  1790; 


•f  C.  Ev.  de  Meaux, 


\ 
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LETTRE 

DE  MONSIEUR 

L’ ÉVÊQUE  DE  MEAUX, 

rèponfc  à Vinvitation  verbale  qui  lui  a été 
faite  le  Décembre  1790  , par  MM^  les 
Adminijîrateurs  du  DiflriU  de  Meaux  , dè 
procéder  à la  nouvelle  organifati&n  de  fort 
Clergés 


MÉSSIÊÜRS,' 


Üepuîs  Tentretien  que  fai  eu  Thonneur  d*avoir  avec 
Vous , & rinvitation  que  vous  m’avez  faite  de  procéder 
à utie  nouvelle  organifation  de  mon  Clergé  , j’ai  attendu 
de  jour  en  jour  la  lettre  que  Vous  m’aviez  annoncée  , & 
je  me  fuis  perluadé  que  c’eft  par  une  fuite  de  Thonné- 


teté  vos  procédés , que  vous  avez  cru  devoir  m’é-  ' 
pargner  une  requirition  officielle.  Quelques  foient  les 
raifons  qui  ont  lulpendu  vos  démarches  , je  me  regarde 
comme  luffifamment  averti  par  la  publication  des  nou- 
veaux Décrets,  & par  l’annonce  que- vous^ avez  faite 
à mon  Chapitre  de  fa  prochaine  diffciution  , je  ne 
peux  plus  douter  que  l’intention  de  rAffembîée  Na- 
tionale 'ne  fort  de  faire  exécuter  la  nouvelle  Conftitu- 
tion  du  Clergé  , fans  attendre  que  le  Chef  de  l’Eglife 
ait  manifefté  fa  décifion.  ^ 

Dans  ces  circonftances , Meffieurs , il  ne  m’eft  plus 
permis  de  garder  le  filence  : je  vous  dois  comme  aux 
délégués  de  l’autorité  temporelle  , une  expofition  franche 
& précife  de  mes  fentimens  , ÔC  comme  à mes  Diocé- 
lains,  des  inftruéfions  & des  confeils.  Le  développe- 
ment & la  difcuffion  qu’exigent  des  objets  d’une  fi  haute 
importance,  excédant  les  bones  d’une  lettre,  je  me 
rèferve  à vous  les  expofer  dans  un  ouvrage  plus  étendu  , 
& je  me  réduits  à vous  envoyer  une  déclaration  que 
j’ai  rédigée  lors  de  la  première  fignification  des  Dé- 
crets , ^ dont  j’ai  cru  julqu’à  ce  moment  devoir  fuf- 
pendre  la  publication  : les  vérités  qu’elle  renferme  font 
d’un  fl  grand  intérêt , que  je  ne  peux  trop  , comme 
votre  Evêque  , vous  exhorter  à les  méditer  & à les 
comparer  aux  principes  du  nouveau  régime  que  vous 
m’invitez  à former  dans  mon  Eglil'e. 

Livrés  par  état  à d’autres  foins  & à d’autres  études  , 
vos  occupations  , Meffieurs  , ne  vous  ont  peut-être  pas 
permis  d’appercevoir  les  bornes  immuables  qui  féparent 
l’autorité  fpirituelle  & l’autorité  temporelle  , -Sc  vous 
n’avez  fhrement  pas  prévu  qn’en  croyant  n’établir  dans 
le  Clergé  qu’une  Conflitution  purement  civile  , vous 
renverferiez  de  fond  en  comble  la  Conflitution  fpiri- 
tuelle  établie  par  J.  C.  H efl  de  mon  devoir  de  vous 
inftruire  dans  une  circonilance  ou  il  efl  queflion  de 
votre  falut  & du  mien  ; je  le  fais  avec  toute  la  con- 
fiance que  m’infpire  votre  attachement  à la  foi  de  vos 
Peres,  &.  j’efpere  que  vous  ne  verrez  dans  ma  lettre 
dans  ma  déclaration  , que  mon  zele  à défendre  les 
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^S^oits  facrés  de  rEglife  dont  je  fuis  le  Mîniftre , ma 
tendre  follicitude  pour  mes  Diocéfains , & le  défir  de 
continuer  de  mériter  votre  eftime. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  très  - parfait  attache;- 

ment , 

Messieurs, 

Votre  très  - humble  & très- 
obéiffant  ferviteur  , 

t C.  L.  A.  Evêque  de  Meaux* 

ji  Miaux  5 ce  J I Janvier  lygf. 


'I. 


A l’Affemblée  Nationale , chez  Artaud  , Libraire , 
près  le  Bureau  du  Contre*Seing , par  la  cour  du 
Manège. 
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